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Le monde missionnaire 


en 1958‘ 


Le 9 octobre 1958, la mort du Pape Pie XII mettait fin à un long 
pontificat qui, sur le plan missionnaire, fut fécond en réalisations et 
riche en doctrine. Dès sa première encyclique, Summi Pontificatus, 
publiée en 1939 et soulignée par la consécration de douze évêques 
missionnaires où étaient représentées les trois grandes races humaines, 
Pie XII avait magistralement tracé les perspectives de son action. | 


| Sous son pontificat, nous avons vu se dessiner la forme nouvelle 
de la mission : un évêque du pays, aidé par diverses congrégations 
étrangères qui viennent épauler le clergé local. De 48, les territoires 
de mission confiés à des Ordinaires autochtones sont passés sous 
Pie XII à 139. La Hiérarchie normale a été établie dans un grand 
nombre de pays. Le clergé diocésain des vieux pays chrétiens a été 
appelé en renfort et l’accent a été mis fortement, notamment par 
lencyclique Fidei donum, sur la responsabilité missionnaire de toute 
l'Eglise et non point seulement des congrégations spécialisées. Le 
laïcat missionnaire s’est développé sous ses deux formes : prise de 


* Cette chronique du monde missionnaire en 1958 est rédigée par l'équipe 
de rédaction d’Eglise Vivante, d’après les sources habituelles d’information, 
revues et nouvelles d'agences, et notre correspondance particulière. Bien que 
paraissant dans le courant de 1959, elle ne traite que des événements qui se 
sont déroulés en 1958. 

Dans chaque partie, les nouvelles concernant les missions non catholiques 
romaines sont imprimées en caractère plus serré, à la suite des nouvelles 


catholiques, dont les sépare un signe typographique. 
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conscience et organisation des apôtres laïcs originaires des pays de 
mission eux-mêmes, aide apportée par les laïcs d'Europe et d’Amé- 
rique. Enfin, sur le plan doctrinal, l’un des traits majeurs du pontificat 
fut l'accent mis sur le respect dû à toutes les cultures humaines (1). 


Quelques mois avant sa mort, Pie XII s'était préoccupé de mettre 
à la tête de la Congrégation de Propaganda Fide, pour seconder le 
Cardinal Fumasoni Biondi, un homme compétent et dynamique. Son 
choix s'était porté d’abord sur le Cardinal Stritch, alors archevêque 
de Chicago. Mais à peine arrivé à Rome, le nouveau pro-préfet de 
la Propagande mourut presque subitement, le 27 mai. Le Pape fit 


alors appel au Patriarche des Arméniens, le Cardinal Grégoire Pierre ! 


Agagianian, qui entra en fonction le 23 juin. Les premiers mois de 
son activité ont déjà prouvé que le choix de Pie XII fut fort heu- 
reux (2). 


Avant l'ouverture du Conclave qui devait donner un successeur à 
Pie XII et où sa compétence missionnaire eut pu avoir une influence 
importante, le Cardinal Costantini mourut à Rome, le 17 octobre. Il 
avait eu un rôle capital dans le développement de l'Eglise en Chine, 
où il fut délégué apostolique de 1922 à 1933 ; ce fut lui qui amena 
à Rome les six premiers Chinois, que Pie XI avait choisis pour 
l'épiscopat. De 1935 à 1953, il exerça une influence considérable sur 
l'orientation missionnaire, par ses fonctions de secrétaire de la S. C. 


de Propaganda Fide (3). 


Le 28 octobre, le Cardinal Angelo Giuseppe Roncalli fut élu pape | 


et prit le nom de Jean XXIIT ; il fut couronné le 4 novembre. Dès 
l’homélie qu’il prononça à la messe de son couronnement, le nouveau 


Pontife mit au premier plan de ses préoccupations les problèmes À 


oecuméniques et missionnaires. Sa première visite et sa première 
messe célébrée en dehors du Vatican furent pour les élèves du Col- 
lège de la Propagande. 


(1) Eglise Vivante a consacré son numéro 6 de 1958 à l’œuvre missionnaire 
de Pie XII. 

(2) Voir Du neuf à la Propagande, dans Eglise Vivante, 1958, n° 3, p. 384. 

(3) Voir Le Cardinal Costantini, dans E.V., 1958, n° 4, p. 475. 
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Du 3 juillet au 10 août, la neuvième Conférence de Lambeth a 
rassemblé 313 archevêques et évêques anglicans, dont 48 de race 
asiatique ou africaine. Leur présence manifestait l'implantation de 
l'Eglise anglicane, par ses 334 diocèses actuels, dans 56 pays. Bien 
que les décisions de la Conférence de Lambeth n'aient pas d'autorité 
canonique, elles expriment et orientent nettement l'esprit de l’angli- 
canisme. Un très grand intérêt oecuménique et missionnaire était 
attaché cette année à deux sujets dont la Conférence avait à traiter : 
l'unité de la communion anglicane et son expansion missionnaire. 

La question de l'unité se trouvait posée par les projets d'union entre 
anglicans et chrétiens de diverses confessions, projets déjà réalisés 
dans l’Inde du Sud ou encore à l'étude pour l'Inde du Nord et le 
Pakistan, ainsi que pour Ceylan. L'expérience de l'Eglise de l'Inde 
du Sud fut approuvée, à la lumière d’une expérience de dix ans, 
sans les réserves qui avaient été formulées en 1948. Quant aux projets, 
bien que certaines exigences aient été précisées, ils ont été aussi 
approuvés d’une façon qui ne laisse pas d’inquiéter certains commen- 
tateurs, même anglicans ; le manque de clarté et de précision doctri- 
nale sur la nature de l'épiscopat et du sacerdoce leur paraît indiquer 
un glissement de plus en plus prononcé de l'Eglise RAGE vers le 
protestantisme. Dans un commentaire très favorable des travaux de 
la Conférence, un anglican écrit : « Si l’un ou chacun de ces plans 
(d'union) arrive à maturité, toute la question de l'avenir de la Com- 
munion anglicane aura à être reconsidéré une fois de plus. Car Île 
résultat logique des unions d’Eglises basées sur l'acceptation du 
Lambeth Quadrilateral est que, dans certaines régions du monde, 
l'Eglise Catholique ne se trouvera plus sous la forme spécifiquement 
anglicane » (4). On a souvent parlé de l'Eglise anglicane comme d’une 
Eglise-pont entre l'Eglise catholique romaine et les autres commu- 
nautés chrétiennes ; en ne tenant pas fermement certaines positions 
doctrinales essentielles sur la nature même de l'Eglise, elle risque 
malheureusement de perdre peu à peu ce caractère précieux. Ses 
efforts se trouveraient alors finalement retournés contre le but qui 
pourtant la guide : acheminer les chrétiens vers une unité véritable. 

L'expansion missionnaire de l'Eglise anglicane pose évidemment 
des problèmes assez nombreux. Les travaux de Lambeth à ce sujet 
ont souligné la politique d'installation, dès que possible, de provinces 
ecclésiastiques autonomes, reposant sur un clergé autochtone. Mais, 
ce principe étant admis, comment maintenir l'unité d'esprit et d’ac- 
tion ? La Conférence a recommandé la création d’un Conseil qui 


(4) J. G. H. BAKER, The Anglican Communion and its missionary task, dans 
| l'International Review of Missions, 1958 ,oct., p. 449. 
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réunirait tous les archevêques des provinces anglicanes et des délé- 
gués des diocèses missionnaires. Il aurait pour rôle de déterminer « la 
stratégie missionnaire » et se réunirait sous la présidence de l'arche- 
vêque de Canterbury. 

Quel que soit le jugement que l’on porte sur les positions adoptées 
par la neuvième Conférence de Lambeth, il est certain qu'elle marque 
une étape importante sur la voie de l’oecuménisme en général et 
qu’elle orientera l'avenir des Eglises nées de l’action missionnaire 
non catholique romaine (5). 


(5) Pour nos lecteurs qui désirent étudier plus à fond les travaux de la Confé- 
rence de Lambeth, nous signalons ici quelques articles importants. Ecrits par 
des anglicans ou protestants, en plus de BAKER déjà cité : The East and West 
Review, oct. 1958 (4 articles); R. NELSON, Commentary on the Report on 
Church Unity of the Lambeth Conference 1958, dans Ecumenical Review, 1959, 
n° 2, p. 177-181; H. BRANDRETH, La Conférence de Lambeth, dans Rythmes 
du Monde, 1958, n° 8-4, p. 254-259. Ecrits par des catholiques romains : La 
Conférence de Lambeth dans La Documentation Catholique, n° 1294, p. 50-57 ; 
A. BAzY, Après la Conférence de Lambeth, dans Unitas, 1958, n° 41, p. 148-154 
et n° 42, p. 182-188; Th. COWLEY, La Conférence de Lambeth 1958, dans 
Vers l'unité chrétienne, nov. 1958, p. 118-118 ; D. H. MAROT, Les nouveaux 
projets d'union en Inde et les décisions de Lambeth 1958, dans Irénikon, 1958, 
n° 4, p. 450-459. 
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JAPON 


Opinion publique et événements d’Eglise. 


On a souvent fait remarquer que l'influence de l'Eglise catholique 
au Japon était de loin supérieure au nombre relativement peu élevé 
de ses fidèles et les événements qui se sont passés à Rome en automne 
1958 ont fourni une nouvelle occasion de vérifier cette constatation. 

La mort de Pie XII le Conclave et l'élection de Jean XXIIT ont 
occupé en effet une place importante dans l’opinion japonaise. Dès 
la maladie de Pie XII, les journaux donnèrent quotidiennement des 
nouvelles dans leurs éditions du soir et du matin, et à l'annonce de la 
mort du Souverain Pontife, la nouvelle fut publiée en première page, 
avec photo, résumé de sa vie, etc., dans la plupart des grands quoti- 
diens ainsi qu'aux bulletins d’information de la radio et de la télé- 
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vision. La même sympathie pour l'Eglise au moment de ce deuil s’est 
également retrouvée sur le plan officiel. À la messe de funérailles 
célébrée par S. Exc. l'archevêque de Tokyo, S. M. l'Empereur s'était 
fait représenter par le Prince Héritier tandis que le Premier Ministre, 
le Ministre des Affaires Etrangères, d’autres membres du gouver- 
nement et de nombreuses personnalités assistaient à la cérémonie. 

Un intérêt semblable se retrouva pour le Conclave et l'élection de 
S.S. Jean XXII ; il est intéressant de constater que c’est la première 
fois que des événements concernant la vie de l'Eglise prirent une telle 
importance dans la presse et autres moyens d'expression. Pour qui 
connaît l'influence des journaux, de la radio et de la télévision au 
Japon (1), il s’agit d’un signe encourageant que l'opinion publique 
japonaise semble s'ouvrir à des événements religieux de portée mon- 
diale et aura été favorablement influencée, dans les informations qui 
lui ont été données sur l'Eglise catholique, par le ton de sympathie 
et d'intérêt sérieux avec lequel ces événements lui furent présentés. 
Il y a là un signe indéniable que l'influence de l'Eglise, sinon comme 
communauté groupant quelque 250.000 fidèles au Japon, mais comme 
institution supra-nationale réunissant des millions de fidèles appar- 
tenant à toute race et nation, va grandissant et que cette influence 
peut difficilement être mesurée en termes de statistiques ou de con- 
versions individuelles. 


Un quart de million de catholiques. 


Pour la première fois à l'époque moderne, le nombre des catho- 
liques a dépassé le quart de million : les statistiques officielles don- 
nent le chiffre de 254.114 catholiques en 1958. Parmi ceux-ci, 107.525 
vivent dans l’île du Kyushu au Sud (2) et 146.589 dans le reste du 
Japon. L’accroissement annuel est de 12.306, ce qui est considéra- 


(1) En juillet 1957, le Japon comptait 14.739.000 postes de radio et 1.220.000 
récepteurs de télévision, tandis que les revues, hebdomadaires et mensuelles, 
représentent une circulation de 542.000.000 d’exemplaires, sans compter les tonnes 
de journaux quotidiens. Ces chiffres suffisent à indiquer l’importance qu’ont ces 
moyens d'expression sur l’opinion publique. 

(2) Avec Nagasaki comme centre, ce qui explique la création d’une nouvelle 
Province ecclésiastique (avec Nagasaki comme archidiocèse et Fukuoka et Ka- 
goshima comme diocèses suffragants), dont la nouvelle vient d’être rendue 
publique au moment où cette chronique est rédigée. 
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blement moins que les années précédentes (14.000 en 1957, 15.000 en 
1956) et ne fait que confirmer les remarques émises l'an dernier dans 
cette chronique concernant la diminution du nombre des baptêmes 
d'adultes. IT semble cependant qu’un revirement s’amorce : le chiffre 
des catéchumènes est passé de 17.177 en 1957 à 17.675 cette année, 
ce qui peut faire espérer que le nombre des baptêmes d'adultes 
atteindra de nouveau les 10.000 en 1959. 

Le personnel missionnaire continue à connaître une augmentation 
régulière : l'ordination de 27 prêtres japonais (21 séculiers, 6 reli- 
gieux) et l’arrivée de 125 nouveaux missionnaires ont porté à 1.579 
les effectifs totals du clergé (359 prêtres japonais et 1.220 mission- 
naires étrangers). Par ailleurs, 439 grands séminaristes se préparent 
au sacerdoce et parmi eux, on compte 242 séculiers et 197 religieux. 
Plus remarquable encore est l'augmentation croissante du nombre de 
religieuses, ce qui indique combien l'idéal de la vie religieuse con- 
tinue à exercer une attraction profonde sur les jeunes chrétiennes 
japonaises. Leur nombre total est de 4.110, soit 8.047 Japonaises et 
1063 étrangères tandis que le nombre de novices, postulantes et 
aspirantes est de 1.942, soit de 326 de plus que l'an dernier. 

Sur le plan de l’organisation ecclésiastique, il faut signaler l'érection 
de la Préfecture Apostolique d’'Urawa en diocèse (3) et la nomination 
de S. Exc. Mgr Laurent Satoshi Nagae comme premier évêque du 
nouveau diocèse (4), l'ancien Préfet Apostolique, Monseigneur Paul 
Uchino, prenant sa retraite pour raison de santé. Agé de 45 ans, le 
nouvel évêque fut successivement secrétaire de l'archevêque de 
Tokyo, curé de la cathédrale et enfin chancelier et procureur de 
larchidiocèse de Tokyo. Durant les mêmes années, il enseigna le 
droit canon et la patrologie au Séminaire Interdiocésain de Tokyo et 
fut également Directeur de la Fédération des Etudiants Catholiques. 
Sacré le 13 avril 1958 dans l’église pro-cathédrale de Kanda, Tokyo, 
le nouvel évêque eut la joie, le jour de son sacre, de voir la parution 
du Rituel bilingue latin-japonais, pour la traduction duquel il avait 
été la cheville ouvrière. 


(3) A.A.S., vol. L (1958), p. 505-507. 
(4) ibid., p. 228 et 435. 
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Conférences et Congrès annuels. 


Ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans les chroniques précé- 
dentes, l'Eglise du Japon est dotée d’une excellente organisation, 
dont les rouages sont animés par diverses réunions annuelles de 
comités et commissions ; la plus importante est la Conférence An- 
nuelle des Ordinaires. Celle-ci s’est tenue cette année encore à Tokyo 
après les fêtes de Pâques, conjointement avec la Conférence des 
Supérieurs Religieux qui tint de plus une session d’études en 
automne. Sans prendre de décisions spectaculaires, ces réunions an- 
nuelles permettent des réflexions et des mises au point utiles pour 
le travail apostolique, fournissent l’occasion de donner des sugges- 
tions, de signaler de nouvelles initiatives et permettent surtout de 
développer l'esprit d’entraide et de collaboration entre la Hiérarchie 
et le clergé d’une part, entre les prêtres japonais et les missionnaires 
étrangers d'autre part. | 

A l'instar de ce qui s’est fait annuellement pour les Maîtresses de 
Novices (la réunion de cette année était consacrée à la formation des 
Religieuses à l'esprit de foi), les Maîtres de Novices et directeurs spi- 
rituels ont tenu pour la première fois une réunion similaire qui 
précéda la Conférence d'Automne des Supérieurs Religieux et dont 
les résultats furent discutés à la même Conférence. 

Pour la première fois également s’est tenue une réunion des direc- 
teurs de petit séminaire de tout le Japon. Ils étudièrent les problèmes 
communs qui se posent pour la formation des petits séminaristes et 
s’efforcèrent notamment de trouver les solutions appropriées qui per- 
mettront à tous les petits séminaristes d'arriver au même standing de 
formation, avant leur entrée dans l’un des deux grands séminaires 
interdiocésains, Fukuoka pour le Kyushu, Tokyo pour le reste du 
Japon. 

Les mouvements d'Action Catholique tinrent également leurs ses- 
sions annuelles. La J.O.C. consacra ses travaux au thème : « Le jeune 
travailleur et le mariage » qui avait été choisi comme objet de discus- 
sion et d'action pour 1958, tandis que la Fédération des Etudiants 
catholiques étudia «le problème moral et la mission des étudiants 
catholiques » à sa session de Nagoya. 

Signalons également la création d’une Association des Etudiants 
des Universités Chrétiennes du Japon (Nikigakuren) groupant dans 
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une même organisation des étudiants catholiques et protestants. Jus- 
qu'à présent, l’organisation groupe 8 Universités dont 2 catholiques : 
Sophia University de Tokyo et Nanzan University de Nagoya ; le 
nombre total de ses membres est de 25.000 étudiants. Le motif de 
cette fondation a été le radicalisme du Zengakuren (Association Na- 
tionale des Etudiants) dont les activités politiques de gauche ne 
pouvaient satisfaire les étudiants chrétiens. Les principes qui guide- 
ront la nouvelle association seront ceux du christianisme: liberté 
fondamentale de l'homme créé par Dieu, paix pour l'humanité, amé- 
lioration des conditions de vie des étudiants, etc. Cette initiative per- 
mettra aux étudiants chrétiens d’avoir leur mot à dire au sein du 
mouvement étudiant japonais et fournira un bel exemple de colla- 
boration et d'unité entre catholiques et protestants. 


Progrès de l’enseignement catholique. 


Chaque année, la section statistique du Département de l'Edu- 
cation du Comité National Catholique publie les statistiques des 
écoles catholiques. Celles de 1958 (5) apportent peu de changement 
par rapport aux années précédentes. 

Dans le domaine des « Graduate Schools », celui où l'éducation 
catholique est la moins avancée, il faut accueillir avec satisfaction la 
création d’un «Post Graduate Course » à l’Université Nanzan de 
Nagoya. Le nombre des Universités reste inchangé, à savoir six, dont 
deux seulement admettent des étudiants masculins. Cette situation 
est loin d’être satisfaisante si l’on considère d’une part le nombre total 
de 500 Universités et Collèges pour tout le Japon et d'autre part 
l'atmosphère matérialiste où baigne l’enseignement donné dans ces 
universités. 

On note ensuite l'augmentation d’une « High School », d’une école 
primaire et de 10 Kindergartens. La population scolaire dans les 
écoles catholiques a augmenté de 8.000 pour 1958, atteignant ainsi 
un total de 129.000 élèves, chiffre qui ne doit cependant pas faire 
illusion si on se rappelle que le Japon compte environ 22 millions 
d'étudiants fréquentant écoles et universités. 

Parmi les 129.000 élèves des institutions d'éducation catholique, il 


(5) Catholics Schools Statistics for 1958, dans Missionary Bulletin, 1959, n° 8, 
p. 177-181. 
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faut compter 9 % de catholiques, soit un total de 12.000 et une 
augmentation annuelle de 778. 

Une des principales caractéristiques de l'éducation catholique 
d’après-guerre est l'accroissement considérable des Kindergartens. 
Les raisons sont faciles à déterminer : coût relativement peu élevé 
d'installation, équipement peu coûteux, frais d'entretien réduits, etc. 
auxquels il faut évidemment ajouter le «baby boom» de laprès- 
guerre. Ce développement est tel qu’en l’espace de 5 ans, le nombre 
des Kindergartens a presque doublé : 181 en 1953, 343 en 1958. Ils 
fournissent une excellente occasion d’entrer en contact avec les 
familles et en ce sens, ils ont leur utilité pour répandre l'influence de 
l'Eglise. Mais l'influence directe sur l’enfant perd tout son effet 
si elle n’est pas poursuivie durant l’école primaire et c'est ici que le 
manque d'écoles primaires catholiques pose un sérieux problème 
quant à l’évangélisation des jeunes, puisque de 343 Kindergartens on 
tombe à 49 écoles primaires catholiques. Le même décalage se fait 
sentir au passage de la « Middle School » à l’Université et pose très 
souvent un problème difficile de persévérance pour les jeunes étu- 
diants néo-convertis qui entrent dans une université non-catholique, 
éloignée très souvent de leur famille ou du milieu catholique qui les 
a portés jusqu'alors. Une solution serait la création de homes pour 


étudiants catholiques venant étudier dans les grandes villes univer- 
sitaires. 


La Journée de lEmigrant. 


L'action de l'Eglise dans le domaine de l'émigration a été marquée 
cette année par une décision de la Conférence des Ordinaires d’éta- 
blir une Journée de l'Emigrant (+ die pro emigrante ») dans l'esprit 
de la Constitution Apostolique Exsul Familia. La date du premier 
Dimanche de Mai a été retenue et ce jour-là, les fidèles seront plus 
particulièrement instruits, par un sermon spécial, sur les aspects reli- 
gieux et sociaux de laide à apporter aux émigrants. Chaque année, 
la Commission Episcopale pour l'Emigration enverra une lettre col- 
lective destinée à préparer cette journée. 


Congrès Internationaux. 


Véritable plaque tournante de l’'Extrême-Orient, la capitale japo- 
naise est devenue un lieu de rencontres internationales et les Congrès 


qui s'y tiennent abordent les domaines les plus divers et ne cessent 
de jalonner les mois de l’année. Parmi ceux auxquels les catholiques 
ont apporté leur participation en 1958, il faut tout d’abord signaler le 
9me Congrès International pour l’histoire des religions qui se tint du 
28 août au 9 septembre et auquel participèrent de nombreux spé- 
cialistes catholiques : laïcs japonais, missionnaires résidant au Japon, 
professeurs d’'Universités étrangères, etc. 

Le 5me Congrès Mondial de l'Association Internationale de la 
Lèpre vit également une forte participation catholique tant étrangère 
que japonaise. Le but du Congrès était d'étudier et de mettre en 
commun les découvertes récentes destinées à combattre la maladie 
de Hansen et également d'examiner ce qui se fait au Japon dans ce 
domaine. Le Japon compte environ 15.000 malades, dont les deux 
tiers sont traités dans des institutions nationales ou privées. Deux de 
celles-ci sont catholiques. La séance d'ouverture du Congrès fut 
marquée par la remise du «1959 Damien Dutton Award » au Dr 
Wade, Président du Congrès, par Son Exc. Mgr Arai, Evêque de 
Yokohama. 

Au début de décembre se tint enfin la 9me Conférence Inter- 
nationale de Travail Social dont le thème général était : mobilisation 
des ressources pour les besoins sociaux, et dont les travaux étaient 
divisés en deux grandes sections : œuvres de bienfaisance sociale et 
action sociale. 

Cette Conférence offrait à l'Eglise une occasion opportune d'ex- 
poser la doctrine sociale catholique et de montrer son application 
concrète dans le domaine de l’action sociale. Dans ce but, l'Eglise 
s'était fait représenter à la Conférence par ses organisations sociales 
internationales (International Caritas, U.I.C.S.S., Catholic Relief Ser- 
vice, etc.) et nationales (National Catholic Committee, Japan Caritas, 
Commission d'Action Sociale de la Conférence des Supérieurs Reli- 
gieux, Comité pour l'Emigration, Association des Médecins, des 
Infirmières, Semaine Sociale, J.O.C., Fédération des Etudiants, etc.). 
Des réunions furent organisées pour préparer la participation des 
catholiques à la Conférence dans un esprit d'unité et de coopération 
des délégués catholiques étrangers et japonais. À l'occasion de la 
Conférence, 53 étrangers, dont 46 catholiques, ayant consacré plus 
de 20 années de leur vie au travail social au Japon furent reçus en 
audience par $S. M. l'Empereur auquel ils avaient été recommandés 
par le Gouvernement. 
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La mort d’une chiffonnière.…. 


Nous ne pouvons terminer cette chronique sans signaler deux 
faits qui ont également attiré l'attention de l'opinion publique sur 
l'Eglise. 

Le premier est la mort, survenue le 23 Janvier 1958, d’une jeune 
catholique, Satoko Kitahara, connue dans tout le Japon sous le nom 
de Ari no Machi no Maria (Maria de la Cité des Fourmis). La « Cité 
des Fourmis» est une communauté de chiffonniers vivant sur les 
bords de la rivière Sumida à Tokyo et la jeune Satoko, convertie de 
fraîche date, avait abandonné ses études de pharmacie pour se join- 
dre aux chiffonniers et partager leurs labeurs et leurs peines. Grâce 
à son influence discrète, l'atmosphère de la communauté changea du 
tout au tout, une chapelle y fut même construite et de nombreux chif- 
fonniers se convertirent. Elle devint bientôt la véritable patronne de 
la cité lorsqu'en 1953, elle mena une lutte victorieuse contre les 
autorités qui voulaient expulser les chiffonniers du terrain qu’ils occu- 
paient. Affaiblie par la vie qu'elle menait, elle tomba malade et 
écrivit un petit livre qui attira l'attention du public sur la situation 
difficile des chiffonniers. Sa mort prit des proportions de deuil na- 
tional : la radio et la télévision lui consacrèrent des émissions spé- 
ciales, une pièce de théâtre et un film furent également consacrés à 
sa vie, faisant ainsi connaître au grand public ce que peut l’action 
sincère et discrète de ceux qui vivent en conformité avec l'esprit de 
l'Evangile. 


et les fiançailles du Prince Héritier. 


Le jeudi 27 novembre 1958, les éditions spéciales des grands quo- 
tidiens, de la radio et de la télévision annonçaient la grande nouvelle 
attendue depuis longtemps : les fiançailles du Prince Héritier avec 
Mademoiselle Michiko Shôda. Pour éviter toute équivoque et couper 
court à la publicité maladroïte de certaines revues, disons tout de 
suite que la future Impératrice du Japon n’est pas catholique. Elle 
reçut toute son éducation dans les écoles catholiques : ses études 
primaires se passèrent à l’école de Futaba, dirigée par les Sœurs de 
St Maur (Sœurs du Saint Enfant Jésus) et elle continua ensuite chez 
les Dames du Sacré-Cœur, 6 années de « high School », puis 4 années 
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de l’Université du Sacré-Cœur où elle fut présidente de l’association 
des étudiantes. Elle fut également choisie pour représenter les an- 
ciennes élèves des Dames du $. C. au Japon à la réunion internatio- 
nale des Alumnae du Sacré-Cœur qui se tint à Bruxelles en sep- 
tembre 1958, peu avant l'annonce des fiançailles. 

Ces deux événements sont assez révélateurs de la volonté et des 
efforts de l'Eglise du Japon pour être présente dans les différentes 
couches de la vie sociale du Japon, qu'il s'agisse de souffrir avec 
les pauvres ou d'assurer une éducation pleinement humaine et spiri- 
tuelle parmi les classes dirigeantes du pays. 


_ En janvier 1958, une Union baptiste japonaise a été constituée, sous 
le nom de Nippon Baputesuto Domei ; elle groupe les représentants 
de 24 communautés, 6 écoles et 5 organismes divers, dont les uns 
appartenaient déjà à l'Eglise Unie du Christ (Kyodan), tandis que les 
autres travaillaient jusque-là de façon indépendante. La nouvelle 
Union ne groupe d’ailleurs pas toutes les communautés baptistes du 
pays. Le but poursuivi est une meilleure organisation du travail 
d'évangélisation. 

Depuis plusieurs années, les missionnaires de diverses dénomina- 
tions ont unifié déjà leur travail dans l'Eglise Unie du Christ ; cette 
expérience s’est révélée très satisfaisante ; en mars de cette année, 
une conférence partielle des membres de la Kyodan a examiné les 
moyens d’amplifier cette méthode et de l'appliquer au domaine 
éducatif et social aussi bien qu’à celui de l’évangélisation. 

Le Docteur Sam H. Franklin, professeur d'éthique chrétienne à 
Tôkyô, avec l’aide d’une équipe d’enquêteurs, a étudié, dans les 
villes de Nagasaki et Hiroshima, les conséquences encore actuelles du 
bombardement atomique. « L’envergure et la profondeur de la misère 
résultant du bombardement atomique » déclare son rapport, « con- 
firment l'impression qu’en bien des manières cette tragédie est jus- 
qu'ici unique dans son effet sur la vie humaine et par le devoir 
qu’elle impose à la société dans son ensemble, d’alléger les souffran- 
ces de ses victimes » (6). Le gouvernement japonais apporte une aide 
importante à de nombreuses familles victimes de la bombe atomique, 
mais l'enquête estime que les familles ainsi secourues ne représentent 
qu'un cinquième de celles qui devraient l'être. 

En conséquence de cette enquête, le Service d'Entraide de l'Eglise 


(6) d’après S.Œ.P.I. du 18 avril 1958. 
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japonaise et le Conseil national chrétien ont pris en commun la direc- 
tion d’une vaste campagne d'aide aux familles atteintes. Cette cam- 
pagne doit couvrir trois années. 

Parallèlement, un comité s’est formé sous la présidence du Pasteur 
Toyohiko Kagawa, pour organiser une rencontre internationale chré- 
tienne en faveur de la paix mondiale et de la lutte contre les armes 
atomiques. Cette rencontre fut organisée en août, date qui amenaïit 
précisément au Japon des chrétiens de tous pays pour une session 
d’études sur l'éducation chrétienne. 

Cette session, la deuxième rencontre mondiale sur l'éducation 
chrétienne, rassembla 300 spécialistes, venus d’une soixantaine de 
pays, du 19 juillet au 1 août, à Seiwa et à Kobe. Le thème de la 
session était l'étude des conséquences de l’évolution révolutionnaire 
de notre époque sur l'éducation chrétienne au foyer, à l'école et 
dans l'Eglise. 


Réservée aux spécialistes, cette rencontre fut suivie, du 6 au 13 
août, à Tôkyô, d’une Convention mondiale de l'Education chrétienne, 
qui réunit plusieurs milliers de participants. 


COREE 
Anniversaire des Missionnaires de Saint-Colomban. 


Le 29 octobre 1958, il y avait 25 ans que les premiers mission- 
naires de la Société irlandaise de Saint-Colomban (Maynooth Mission 
to China) avaient débarqué en Corée pour reprendre des mains des 
Missions Etrangères de Paris le district de Moppo. Leur histoire 
depuis lors, bien que courte encore, est pleine de bien des péripéties 
et paraît caractéristique à divers égards de l’évolution de l'Eglise 
dans ce pays. 

En 1937, la région où ils œuvraient au sud-est de la péninsule 
devenait Préfecture Apostolique de Kwangju. On n’y comptait encore 
que 2.884 catholiques. L'année suivante, ils abordaient un nouveau 
territoire, à l’est de la capitale : Chunchon où il y avait environ 10.000 
fidèles. Au moment de l'anniversaire, on dénombre d’un côté 44.000 
baptisés et 18.700 catéchumènes, de l’autre, 24.000 baptisés et 11.000 
catéchumènes (sans parler, évidemment, de ce qu'il pourrait y avoir 
en territoire communiste). 

Entre temps, il y eut la guerre mondiale et l’internement des Pères, 
dont un mourut dans cette captivité. À peine les Japonais partis, la 
Préfecture de Chunchon se trouve coupée en deux par le trop fameux 
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38° parallèle. En 1950, lors de leur offensive brusquée, les commu- 
nistes capturent un grand nombre des missionnaires de Saint-Colom- 
ban, en font périr plus d’une demi-douzaine et un Préfet Aposto- 
lique... Mais enfin, l'armistice survient et c’est, depuis 1954, un 
«< printemps de la grâce » dans le Sud. 

Printemps qui n’est pas sans apporter ses soucis: à plusieurs 
reprises, au cours de cette année, les Pères de Saint-Colomban ont 
lancé des appels angoissés à de nouveaux collaborateurs : ils ne se 
contentent pas de souhaiter des vocations pour eux-mêmes, ils solli- 
citent aussi la venue de nouvelles communautés. 

Le mot d'ordre reste pourtant de réaliser tout ce qui est possible : 
or, avec le zèle des laïcs pour la conversion de leurs compatriotes, les 
possibilités seraient presque illimitées. 

Des écoles, des hôpitaux, d’autres institutions P C’est vrai qu’elles 
font défaut et qu'on les désire ardemment. Mais le clergé se doit 
d’abord aux sacrements et à l'instruction des catéchumènes. Alors, 
que faire ? Il faudrait plus de religieuses et surtout des Frères ! Cette 
année même, un groupe de Frères de Saint-Jean de Dieu est arrivé 
pour entreprendre l’œuvre médicale à l’île de Che-ju (plus connue en 
Occident sous le nom de Quelpaert) : c’est la première congrégation 
masculine non-cléricale à s'établir en Corée. Les Sœurs Salésiennes 
ont ouvert une école secondaire à Kwangju. Maintenant, on réclame 
des Frères enseignants. 


Beau bilan ; légères ombres. 


Les progrès étonnants réalisés chez les Pères de Saint-Colomban 
s'inscrivent dans un large contexte analogue. Les statistiques détail- 
lées qui nous ont été aimablement communiquées par le Comité 
Catholique de Corée en font foi. 

Pendant l'exercice clôturé le 81 juin 1958, on a enregistré 64.614 
baptêmes d'adultes, soit plus du double de l'exercice précédent : cela 
fait, en chiffres ronds, 150 par prêtre ! En même temps, le nombre 
des catéchumènes augmentait de plus d’un tiers pour dépasser les 
100.000 à côté de plus de 350.000 fidèles. À ce rythme, il semble 
qu'avant la fin de l’année, le total de ces derniers ait très largement 
dépassé le double de ce qu'ils étaient à la fin de la terrible guerre 
encore si récente. 

2 
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Pour accueillir cette avalanche de conversions, le nombre de caté- 
chistes a augmenté considérablement : de plusieurs centaines. Celui 
des prêtres, malgré le peuplement très satisfaisant du séminaire, ne 
marque qu’un progrès plus modeste ; les responsabilités de chacun 
s’accroissent de façon critique. Quant aux religieuses, nous ne savons 
qu’en penser : les statistiques feraient présumer une baisse de plus 
de 200, ce qui est d’autant moins croyable que les noviciats sont bien 
peuplés. Peut-être, cette année, aura-t-on négligé les réfugiées du 
nord, tandis qu’on les avait comptées (voire même en double) en 
1957. Quoiqu'il en soit, les institutions catholiques, qui devraient être 
en bonne partie leur tâche, n’ont guère progressé durant l’année. Les 
écoles primaires et secondaires accusent un léger recul. Les lépro- 
series réduisent sensiblement leur nombre, tandis qu’elles hébergent 
plus de malades: suite sans doute d’un regroupement pour plus 
d’efficience. Mais les hôpitaux voient une diminution telle (sauf 
erreur ?) qu'on en est réellement surpris. Pourtant, les occasions de 
s'employer dans les œuvres de secours ne manquent malheureu- 
sement pas. Il est vrai qu'un effort matériel considérable est requis 
pour ce qui touche plus directement le mouvement de conversions : 
on dénombre 45 nouvelles églises (pour plus de quatre cents per- 
sonnes) et 87 nouvelles chapelles plus petites ! Les écoles du diman- 
che, principal instrument de formation chrétienne des enfants, se 
multiplient aussi sensiblement. 


Organisation. 


Pour répondre à la croissance rapide de la chrétienté, deux nou- 
veaux Vicariats ont été érigés le 23 juin 1958, si bien que chaque 
province civile correspond maintenant à un territoire ecclésiasti- 
que (7). C'est d'abord le Vicariat de Daïjeon (ou Taitjen). Sous la 
direction de S. Exc. Mer. Larribeau, il englobe la région du Vicariat 
de Séoul où les Missions Etrangères de Paris n’ont cessé de se livrer 
à l’apostolat et qui était considérée dans le pays comme +« Préfec- 
ture », bien qu'elle ne fût pas canoniquement telle aux yeux de Rome. 
Rappelons que les Missionnaires de Paris sont aussi en activité dans 
le Vicariat de Taegu. 


(7) AAS., vol. L (1958), p. 152. 
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L'autre circonscription nouvelle est celle de Cheong-ju, également 
détachée de Séoul et mise sous la direction de S. Exc. Mgr J.V. 
Pardy et des Missionnaires de Maryknoll. Après l'interruption cruelle 


S 


de leur apostolat à Pyong-Yang, ceux-ci ont toujours continué à 
apporter leur concours dévoué aux régions libres du Sud. 

De son côté, la Préfecture de Chonju a été élevée au rang de 
Vicariat le 26 janvier 1958. S. Exc. Mgr Barthélemy Kim, du clergé 
séculier, continue à la diriger. 


Et le Nord ? 


Hélas ! le seul témoignage que nous ayons recueilli sur les pro- 
vinces septentrionales est tel qu’on doit penser que c’est la contrée au 
monde où l'on aperçoit le moins de signes extérieurs de n’importe 
quelle religion. 


L'importance prise par les protestants en Corée et la vigueur 
particulière de l'Eglise Presbytérienne peut s’apprécier, si l’on sait 
que cette dernière a envoyé en 1958 son deuxième couple de mission- 
naires en Thaïlande ; de plus, un des leurs s’apprêtait à gagner 
Formose. A côté de cet effort de rayonnement à l'extérieur, les Pres- 
bytériens, qui ont tenu une Assemblée Générale, ont aussi établi 
un plan pour renforcer la machine administrative centrale dans le 
pays même. 

Les Anglicans rapportent un gain de 10 % de fidèles chaque année 
depuis la fin des hostilités. Ils en auraient davantage, estiment-ils, 
s'ils disposaient d’un personnel plus abondant, surtout comme autoch- 
tones. Aussi se préoccupent-ils de la formation de leurs ministres 
qui, jusqu’à présent, doivent faire leurs études à l'étranger : ils ont 
acquis à Séoul une propriété pour y rouvrir leur collège théologique. 

Les Méthodistes, de leur côté, n’ont pas moins de 200 étudiants 
dans leur séminaire de la capitale. 

L’effort dans l’enseignement général se développe favorablement. 
On signale notamment le succès d’un « Collège du soir » créé à Séoul, 
ainsi que celui de Yonsei University, établie l’année précédente 
avec 3.900 étudiants. 
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CHINE 


Sur le continent 


Les Communes et le Grand bond en avant. 


En automne 1958, la presse mondiale a fait retentir largement les 
échos du bombardement intensif du petit archipel de Quemoy ; les 
chancelleries s’en sont émues et l’on pourrait croire que le principal 
événement de l’année, pour la Chine communiste, fut cette tentative 
avortée contre ses rivaux nationalistes. En fait, l’amorce d’offensive 
militaire a sans doute joué son rôle dans le jeu d'échecs — ou de 
poker — de la politique internationale. Mais il semble que ce fut 
surtout une manœuvre pour cristalliser l'attention et bander les 
efforts du peuple au moment d'une nouvelle et violente transfor- 
mation à l’intérieur du pays. 

Deux ans plus tôt, on avait vu la généralisation des coopératives de 
production dans les campagnes et la reprise totale de l’industrie et 
du commerce par les organismes d'Etat. Au gré des dirigeants, cela 
n’assurait pas encore assez leur emprise sur toute la vie des gens. 
Au printemps 1958, on institue donc en l’un ou l’autre endroit des 
« communes », vastes organismes couvrant un canton et regroupés 
par sous-préfectures. Elles absorbent aussi bien les petites coopé- 
ratives de production que celles de crédit et d’achat-vente : elles 
collectivisent la terre à fond. Elles doivent se livrer à la production 
industrielle et agricole à la fois : leur population sera employée sur 
ordre à toute tâche jugée urgente. En août, le parti et le gouverne- 
ment ordonnent la généralisation du système ; il fait aussi monter la 
tension dans le détroit de Formose et, dans les campagnes du moins, 
c'est l'embrigadement général sur le type militaire. On préconise — 
et on réalise parfois — la démolition des habitations individuelles 
dont les matériaux permettent la construction de dortoirs pour les 
équipes d'hommes et de femmes, de garderies d’enfants, de cuisines- 
réfectoires collectifs : la suppression des ménages individuels permet 
la fonte des casseroles, contribution à ne pas négliger pour le « grand 
bond en avant ». 

Avant la fin de l’année, la propagande officielle assure que la 
production annuelle de fonte et d'acier a plus que doublé, grâce à 
l'apport des hauts-fourneaux et des aciéries miniatures qui ont surgi 
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un peu partout. La récolte des céréales et féculents (mêlés dans les 
statistiques) est supérieure de 65 % à celle de 1957, pourtant très 
satisfaisante. On justifie la possibilité de cet accroissement invraisem- 
blable par les travaux de façon et d'irrigation intensifs et énormes 
que la mobilisation totale de la main d'œuvre permet. 

Aurions-nous quelque scepticisme ? Oui! Quand l'effort nouveau 
a été appliqué d’une façon générale, le sort des récoltes était déjà 
pratiquement réglé et la mise en route des communes elles-mêmes a 
exigé un travail supplémentaire. Les bulletins de victoire délirants 
n'ont pas empêché le « renforcement » du rationnement des denrées 
alimentaires et des produits manufacturés au début de l'hiver. Le 
dumping commercial exercé par la Chine communiste dans le sud-est 
asiatique a manifesté de l’essoufflement. Depuis et pour la première 
fois, les contrats commerciaux avec l'Occident ont été mal exécutés, 
tant au point de vue qualité que quantité. Un communiqué du 
parti, le 10 décembre, sans revenir en arrière, a préconisé certains 
assouplissements dans les campagnes (y compris la garantie de huit 
heures de repos) et postposé l'introduction des « communes » dans 
les villes. 


Comment on fait «élire» des évêques. 


Quand la fraction dirigeante renforce ainsi sa pression, on se doute 
que le sort fait aux chrétiens ne s’est pas amélioré. Les cours d’endoc- 
trinement, prolongeant le congrès constituant de l’Association patrio- 
tique des catholiques de Chine (juillet-août 1957), ont continué de 
plus belle au début de l’année. Les procédés sont bien connus: 
isolement des prêtres, des religieuses, des laïcs marquants ; dénon- 
ciations personnelles et collectives ; attaques de plus en plus directes 
contre le Pape « impérialiste »… 

Déjà en décembre 1957, comme on l'a appris plus tard, le Bureau 
des cultes avait fait clôturer par l’«élection » d’un nouvel évêque pour 
Chunking une double session d’endoctrinement appelée « Congrès 
catholique » au Szechwan. Les mois suivants, des « élections » ana- 
logues eurent lieu en divers endroits. Fin mars, on passe à un acte 
plus décisif : Mgr Li Tao-nan est requis de consacrer deux prêtres 
franciscains comme évêques « patriotes » de Hankow et de Wuchang. 
Il s’y refuse, cependant qu’un télégramme demande à Rome lappro- 
bation. Le Saint-Siège répond aussitôt négativement et menace d'ex- 
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communication tant le consécrateur que les consacrés. A l'issue de 
dix jours d’endoctrinement, Mgr Li procède néanmoins à la consé- 
cration, à quoi les progressistes et les instances officielles donnent 
la plus grande publicité. 

Depuis lors, s’il faut en croire la presse communiste, il y aurait eu 
jusqu’à la fin de l’année un total d'au moins 35 « élections », ainsi 
que 20 consécrations en huit fois. 

Un certain nombre des évêques désignés « patriotiquement » occu- 
pent des sièges effectivement vacants. Tenterait-on de justifier leur 
choix, en dépit de la présence d’administrateurs désignés selon le 
droit ecclésiastique, par la nécessité de pourvoir à la direction des 
diocèses et aux fonctions épiscopales ? L’argument tiendrait peut- 
être encore une vague apparence de valeur, malgré son fondement 
dans la violence, là où le pasteur légitime a dû quitter le pays et se 
trouve en exil à l'étranger, comme c’est le cas pour tous ceux d’origine 
européenne et pour quelques Chinois. Mais le vrai caractère de la 
démarche se révèle quand c’est un national actuellement en Chine 
même que l'on remplace. Cette situation, nous la relevons dans les 
circonscriptions suivantes : Siwantze (Mgr Melchior Chang Ko-hing), 
Haimen (Mgr Simon Tsu Kai-min), Iduhsien (Mgr Jean Yang Feng- 
shu), Wenchow-Taichow (Mgr Joseph Hu Jo-shan), Fenyang (Mgr 
Simon Lei Chang-sia), Paoting (Mgr Pierre-Joseph Fan Hio-yen), 
Hengchow (Mgr Joseph Wan Tsu-chang), Soochow (Mgr Ignace 
Kong Pin-mei, administrateur), Canton (Mgr Dominique Tang I-ming) 
Nanchang (Mgr Joseph Chow Chi-shih). 


Déclarations des Papes. 


Ces usurpations n’ont pu manquer d’affecter profondément le Père 
commun des chrétiens. Le 29 juin, le Pape Pie XII adressait aux 
évêques et aux fidèles de Chine l'Encyclique Ad Apostolorum Prin- 
cipis : ce fut un de ses derniers actes solennels. Elle ne fut publiée 
officiellement que dans l’Osservatore Romano des 8-9 septembre : il 
avait fallu lui laisser le temps de pénétrer discrètement jusqu’à l’un 
ou l’autre au moins de ses destinataires (8). 

L'Association Patriotique y est dénoncée comme instrument du 
régime pour amener les catholiques à donner leur adhésion au maté- 


(8) A.ASS., vol. L (1958), p. 601-614. 


EXTRÊME-ORIENT 183 


rialisme athée et à admettre l’asservissement total de l'Eglise. Les 
violences contre la religion y sont dévoilées une fois de plus, avec 
l’héroïsme de la grande majorité des prêtres et fidèles chinois. Enfin 
le Pape rappelle que les évêques consacrés contre la volonté du Siège 
Apostolique n’ont aucun pouvoir de magistère ni de juridiction ; 
quant aux actes du pouvoir d'ordre qu’ils poseraient, ils sont valides, 
pour autant que leur propre consécration ait été valide ; mais ils sont 
gravement illicites et peccamineux. 

Le Pape Jean XXII a repris la question dans l’allocution consis- 
toriale du 15 décembre. Confirmant les déclarations de son prédé- 
cesseur, il a précisé avec émotion que les événements de cette année 
ouvraient la voie au schisme. Encore qu'il ne le considère pas comme 
consommé, il est bien grave que, pour la première fois, ce mot 
paraisse sur les lèvres du Souverain Pontife à propos de la Chine. 


Fidélité catholique. 


Quelle est en fait l'attitude des catholiques en Chine ? 

Malgré la rareté des informations directes, tout donne à penser 
que la grande masse d’entre eux, écrasée par une machine effroya- 
ble, reste au fond courageusement fidèle. 

La liste d'évêques remplacés, que l’on trouve ci-dessus, prouve que 
l’art puissant de la « rééducation de la pensée » et la prison n’ont pu 
obtenir d'eux l'apparence même d’une complaisance. S'il s’est trouvé 
des consécrateurs, il ne faut pas oublier que Mgr P'i de Shenyang, 
longtemps incarcéré puis isolé, n’a plus, semble-t-il, la pleine liberté 
de son jugement. Vu les procédés de « persuasion » communiste, on 
peut se douter de l’état diminué dans lequel devait se trouver Mgr 
Li Tao-non après dix jours d « étude » préparatoires à la consécration 
de Hankow. Certains indices font penser que la première au moins 
des consécrations attribuées à Mgr François-Xavier Chao, de Sienh- 
sien, n’a pas eu lieu effectivement. D'ailleurs, la détention et la dif- 
fusion de l’'Encyclique a été d’abord sévèrement réprimée. L'effi- 
cacité du procédé n'étant sans doute pas suffisante, elle a fait ensuite 
l'objet d'attaques détaillées dans de nouvelles sessions d’endoctrine- 
ment, où elle a été déformée dans ses mobiles et dans sa signification 
religieuse. Il est fort possible, au début du moins, que la portée anti- 
catholique des consécrations, voilée par une argumentation spécieuse, 
n'ait pas été clairement perçue de tous. 
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Pékin a été notamment le théâtre d'événements à la fois tristes 
et réconfortants. Dès le début du « Mouvement des trois autono- 
mies », le Vicaire Général Paul Ly Kiun-ou, en l'absence de l’arche- 
vêque, s'était efforcé de « louvoyer », ne heurtant pas les autorités de 
front, tâchant même de les satisfaire pour autant que soient saufs 
l'essentiel de la religion et l'unité de l'Eglise. On le faisait réguliè- 
rement rencontrer par les voyageurs étrangers qui s’intéressaient au 
sort du catholicisme ; les entretiens avaient cependant toujours lieu 
au moyen d’interprètes, bien qu’il connût la langue française. Mais 
lorsque les agents des communistes lui demandèrent d’usurper le 
siège épiscopal, il refusa. C’est alors qu'il disparut, soi-disant atteint 
d’une paralysie subite et étrange, qui nécessitait son isolement. Peu 
après, les bâtiments de l’archevêché et la vaste cathédrale du Peitang 
étaient fermés et confisqués : mesure d'autant plus violente que plus 
de sept mille catholiques (un quart de ceux de la ville) habitaient à 
proximité, et qu'ils étaient même en majorité dans certaines rues. 
Plusieurs prêtres, outre le Vicaire Général, assuraient encore récem- 
ment le service religieux : les autorités n’ont pu que les éliminer. 
Comme clôture de ces mesures de persécution irrécusable, on fit la 
comédie de proclamer cathédrale le Nantang ; et comme faux arche- 
vêque, l'abbé Yao. 

Ailleurs aussi, des églises ont été livrées à des usages profanes. 
Telles les deux principales de Ningpo, devenues lune dortoir, l’autre 
aciérie. À quoi d'autres pourraient-elles servir, puisque le dimanche 
lui-même ne doit plus être soustrait à la production, dont tout le 
peuple est esclave ? Au reste, le clergé, comme les religieuses, n’a 
plus qu’à participer au travail le plus harassant dans les «communes», 
quitte à prier et à célébrer la Sainte Messe, s'ils le peuvent, bien 
avant le lever du soleil... 

Répondons à l'appel du Saint-Père en priant pour nos frères qui 
souffrent au plus profond de la persécution. 


À Formose 


Crise de croissance. 


L’atmosphère générale de la Chine nationaliste fut, durant cette 
année, d’un solide optimisme. Il est vrai qu’une balance commerciale 
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favorable aide au calme intérieur. Le bombardement des îles du 
détroit en automne a, en lui-même, provoqué peu d'émotion ; les 
suggestions d'abandon faites par certains milieux occidentaux ont été 
sources plus réelles de préoccupations. 

Dans ces conditions, l'Eglise catholique a continué son expansion 
remarquable sans handicap extérieur. Il n’en est pas moins vrai qu'on 
décèle une légère crise — de croissance sans doute — que nous lais- 
sions entrevoir dès la fin de l'année précédente. Les statistiques en 
font foi : pour la première fois depuis dix ans, l'augmentation annuelle 
du nombre de baptisés marque une baisse, légère assurément, mais 
nettement perceptible. Peut-être est-ce là, en certains endroits, le 
résultat d'un propos délibéré de ne pas continuer à aller de l'avant 
sans avoir organisé plus solidement le terrain conquis. 

On est dans tous les cas préoccupé d'assurer une instruction plus 
profonde et une vie plus pleinement chrétienne à cette masse de 
nouveaux baptisés qui ne jouissent de l'encadrement que d’un groupe 
restreint de « vieux » catholiques. On s'inquiète surtout de la for- 
mation religieuse des jeunes, auxquels la compétition scolaire ne 
laisse que peu de loisirs, tandis que les programmes restent dange- 
reusement imbus de matérialisme. Enfin, le problème d’assurer le 
recrutement sacerdotal se pose d’une façon de plus en plus angois- 
sante. 


Organisation et institutions. 


Le travail d'organisation sur un plan plus large s’est amorcé effec- 
tivement. Les implantations de nouvelles paroisses ont été moins 
nombreuses au cours de l’année dans plusieurs circonscriptions ; les 
cures sont d’ailleurs déjà pas mal réparties sur l’ensemble du terri- 
toire, sauf l'extrême pointe sud et deux sections de l’intérieur monta- 
gneux. Mais les constructions d'églises se poursuivent activement, 
comme on a dû se mettre à réparer les dégats d’un typhon particu- 
lièrement dévastateur dans la région de Hwalien. 

L'ouverture de deux écoles secondaires (pour garçons) et d’une 
école technique nous double d’un coup le nombre des établissements 
d'enseignement secondaire, sinon celui de leurs élèves. S'il n’y a 
pas de nouvelles fondations dans le domaine de la presse, l'effort 
entrepris dès les années précédentes a continué à se développer heu- 
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reusement. Il s’est manifesté dans une exposition du livre catholique 
qui s’est tenue à la bibliothèque nationale du 6 au 10 avril. On y vit 
un millier de volumes, dont quelques-uns datant du XVII: siècle. 
On a entrepris d'agrandir les émissions catholiques de radio, en 
adjoignant au staff plusieurs Jésuites. Comme on a décidé d'utiliser 
davantage les catéchistes, et surtout d’une façon meilleure, leur for- 
mation est assurée d’une manière plus systématique : Formose compte 
maintenant cinq écoles spéciales pour eux, trois pour hommes et 
deux pour femmes. Les hôpitaux sont passés au nombre de six. 

L’apostolat des intellectuels progresse toujours. L'année a vu le 
baptême du directeur de la Bibliothèque nationale et d’autres profes- 
seurs d'université, tandis que de nouveaux missionnaires sont devenus 
professeurs. Vu l'efficience des centres catholiques pour universi- 
taires, tels qu'on en a à Taipei et à Taichung, on penserait volontiers 
qu’une action de ce genre suffit à assurer la formation d’une intelli- 
gentsia chrétienne: la proportion d'étudiants catholiques est déjà 
trois ou quatre fois supérieure au pourcentage de leurs coreligion- 
naires dans l’ensemble de la population. 

Néanmoins, un mouvement se développe, et de la part des laïcs 
eux-mêmes, pour établir une Université catholique à Formose. On 
fait valoir qu'elle serait un centre d'étude et de rayonnement dont 
l'influence se ferait sentir parmi tous les Chinois du sud-est asiatique 
et qui préparerait systématiquement la fusion des valeurs chinoises 
authentiques et du christianisme, dans la perspective du jour, proche 
ou lointain, où la porte du continent se rouvrira. Dès avant la fin de 
l’année, il paraissait que la Société du Verbe Divin, qui dirigeait 
naguère la Fu-jen de Pékin, envisage la question d’une façon favo- 
rable. 


L'évolution du personnel. 


Au cours de l’année, le nombre de prêtres a augmenté de façon 
satisfaisante, encore que ce soit toujours par des apports extérieurs, 
y compris celui de jeunes prêtres originaires du continent qui ont 
terminé leurs études à l'étranger. Les deux congrégations masculines 
chinoises — Disciples du Seigneur du Cardinal Costantini et Frères 
de Saint Jean-Baptiste du Père Lebbe — ont vu de nouvelles recrues 
rejoindre leurs rangs. La grande insuffisance numérique reste tou- 
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« A . . . . A 
jours du côté des religieuses, bien moins nombreuses que les prêtres. 


Quoique plusieurs congrégations possèdent des postulats et noviciats 


bien peuplés, il faudra encore plusieurs années avant qu'il y soit 
paré, à moins d'un apport substantiel de l'extérieur. Peut-être y 
aurait-il dans ce sens une des solutions au besoin d'institutions que 
l'on éprouve, solution qui ne compromettrait pas le travail sacerdotal 
propre et ne ferait pas freiner les conversions. 


À Hong-Kong 


Entre un départ et une visite, l’année centenaire. 


Le 31 décembre 1957, Sir Alexander Grantham quittait Hong-kong 
où il avait exercé les hautes fonctions de gouverneur pendant de 
longues années. Le diocèse catholique a tenu à s'associer tout parti- 
culièrement aux hommages de gratitude qui lui furent rendus à cette 
occasion. Du point de vue humain, la façon éclairée dont le repré- 
sentant de la Couronne britannique a su maintenir un climat de 
liberté et d'optimisme dans des conditions particulièrement difficiles, 
à proximité des communistes et en présence de l'énorme afflux des 
réfugiés, est un des éléments importants qui a permis l'épanouis- 
sement de l’œuvre d’évangélisation pendant ces deux derniers lustres. 

En décembre 1958, après la Conférence des Evêques d'Asie et 
d'Océanie à Manille, S. Em. le Cardinal Agagianian a voulu faire 
une visite rapide, mais détaillée, à ce diocèse dont le Séminaire 
Pontifical de Milan assure la charge depuis cent ans. En deux jours, 
le pro-préfet de la Propagande n’a pas pris part à moins de 23 béné- 
dictions, inaugurations, réceptions. On le vit ainsi au Collège Rai- 
mondi, qui accroche ses quatorze étages tout neufs au flanc du pic, 
à côté de la cathédrale ; à l’école pour 2.000 élèves qu'on vient de 
construire au milieu d’un quartier de réfugiés, Tung-tao-tsun ; et 
jusqu’à la limite du territoire, dans les locaux à peine achevés de la 
paroisse de Yuen-long... Il put vraiment constater et encourager la 
vitalité de l’apostolat à la porte même de la persécution. 

En fait, pour célébrer le centenaire de leur Institut à Hong-kong, 
les missionnaires de Milan ont intensifié encore le travail qu'ils 
accomplissent avec le clergé séculier local et avec de multiples colla- 
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borateurs de différentes congrégations d’hommes et de femmes. Sans 
oublier les laïcs : la Légion de Marie compte 2.000 membres actifs | 

Le succès de l’enseignement catholique se révèle dans le fait que le 
Collège Raimondi a accueilli, dès son ouverture, 3.100 élèves ; il y 
avait plus de 8.000 candidats ! Les écoles catholiques comptent un 
total de 70.000 élèves en automne, dont 40 % de baptisés. 

Le « Catholic Center » a réinstallé dans quatre des seize étages 
d'un bâtiment nouveau ses multiples services (chapelle, club, biblio- 
thèque, éditions, deux hebdomadaires, centre d’information, salles de 
réunions, etc.). Ailleurs en pleine ville, pour installer une chapelle de 
Saint Joseph-ouvrier et son centre d'instruction pour catéchumènes, 
on a loué tout un étage d'immeuble. 

Le mouvement en avant continuera-t-il ? On est peut-être arrivé à 
un palier dans le rythme d’accroissement, car le nombre des caté- 
chumènes a fléchi légèrement. Mais ce n’est pas là un arrêt, loin de là. 


Dans la diaspora 


Dans le vaste espace de l’émigration chinoise, l’apostolat continue 
à se développer régulièrement. Nous saluons en particulier lordi- 
nation du premier prêtre chinois de l’île Maurice, fleur prometteuse, 
espérons-le, d’une communauté catholique relativement nombreuse 
et ancienne. À Manille, le séminaire Saint-Joseph a vu, en la fête de 
son Patron, l'ordination des dix derniers séminaristes échappés de 
Chine il y a quelques années. C’est le couronnement d’une œuvre qui 
a donné 60 prêtres, travaillant en majorité parmi leurs compatriotes 
des Philippines, tandis que d’autres sont employés à Formose ou 
ailleurs et que quelques-uns achèvent diverses études en Europe. 

Des paroisses chinoises ont été fondées en divers endroits, notam- 
ment à Phnom-Penh, capitale du Cambodge, où lon compte 45.000 
Chinois, dont 835 catholiques. 

Signalons encore, parmi les activités du « Singapore Catholic Cen- 
tral Bureau », l’aide à des bibliothèques catholiques chinoises qui a 
porté jusqu'ici sur 23 bibliothèques en Asie, 11 aux Amériques, 10 
en Océanie et 3 en Europe. 


L'année 1958 a apporté, malheureusement, un démenti à l'optimis- 
me que beaucoup, dans le monde protestant, affectaient devant la 
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situation de leurs coreligionnaires en CHINE communiste. Les pas- 
teurs et les personnes plus ou moins marquantes de leurs commu- 
nautés ont été soumis à un endoctrinement intensif dans des sessions 
prolongées. Qu'en est-il résulté ? Tout d’abord, des proclamations 
sur les devoirs à accomplir et les erreurs à éviter, d’où ressort une 
déformation totale des organisations religieuses : leur tâche ne serait 
| plus que politique et économique, dans une soumission totale à 
| l'idéologie marxiste. 

Au début de son existence, depuis 1950, le « Mouvement des trois 
autonomies » se donnait simplement pour un groupe d'hommes de 
bonne volonté qui, en montrant une attitude de collaboration positive 
avec le régime, représenterait les Eglises auprès de celui-ci et facili- 
terait les relations mutuelles. Organisation auxiliaire, elle n’intervien- 
drait pas dans la structure interne des Eglises. 

En fait, instrument du Bureau des Cultes, son comité était arrivé 
depuis longtemps à détenir sur les questions religieuses un pouvoir 
supérieur à celui de tout synode ou conférence ecclésiastique. La 
pression qu'il exerçait devint irrésistible en été 1958, après que le 
premier semestre eût été marqué par de nombreux « congrès » durant 
jusqu’à trois mois: véritables sessions d’endoctrinement avec tout 
l'apparat de la «lutte» contre les «éléments de droite ». 

En août, 65 congrégations de Pékin durent se regrouper en 4 seule- 
ment. D’après l'organe du « Mouvement », 85 des congrégations 
anciennes n'avaient guère ou même pas du tout (?!) de membres. 
20 autres étaient sous la direction d'éléments « de droite » ou « trou- 
bles ». Les services dominicaux de tous ces groupes rassemblaient 
au total, affirme-t-il, moins de 500 personnes. Cependant, on peut 
rappeler que le pasteur Wang Ming-tao à lui seul rassemblait chaque 
semaine une assistance plus nombreuse avant son arrestation, il y a 
trois ans. 

Un des « bons » résultats de cette réorganisation a été de « libérer » 
nombre de pasteurs, femmes biblistes et étudiants en théologie : cent 
cinquante d’entre eux ont été placés comme travailleurs dans une 
commune rurale. En septembre, à Changhaï, 200 communautés sont 
réduites à 12 ou 15. On procède de même à Tientsin, Wenchow, 
Taiyuan notamment. Dans le processus, des dénominations différentes 
sont confondues, sans que pour cette «union » les groupes locaux 
en réfèrent à la direction centrale de leur Eglise. D'ailleurs, on a 
procédé à des fusions d’Eglise sur le plan provincial, comme au 
Chekiang et au Kwangsi. 

Quelle pression a-t-elle été exercée donc pour fondre en un seul 
corps des dénominations aussi différentes par l’organisation et par 
la doctrine que l'Eglise épiscopale, les Baptistes et les Adventistes 
du Septième jour ! Les bases de l'union sont d’ailleurs extrêmement 
simples : les représentants des diverses communautés se rassem- 
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blaient, déclaraient la dissolution de leurs directions et de leurs 
organes de contrôle, et remettaient toute autorité sur les biens et 
sur les employés ecclésiastiques au comité local des trois autonomies. 

Comme l'écrit Evangelische Missionszeitschrift, « le but est clair. 
Le nombre des pasteurs sera réduit au minimum et le fait qu'un 
grand nombre de pasteurs honnêtes ont été condamnés comme mem- 
bres de l'aile droite, limite dans leur travail ceux qui sont encore 
autorisés à annoncer l'Evangile de leur chaire. Finalement, leur 
prédication deviendra de plus en plus un pur écho de la doctrine 
d'Etat communiste. Une telle Eglise pourrait-elle encore prêcher 
la Parole de Vie ? » 

La foi chrétienne, cependant, reste dans les cœurs. Les « résolu- 
tions » des sessions de rééducation le proclament à leur façon: la 
chasse aux « évangélistes indépendants » et aux «cultes secrets à 
domicile » y est proclamée avec insistance. Signe que bien des pro- 
testants gardent un idéal religieux véritable et hautement courageux. 


À FORMOSE, une unité plus restreinte, mais plus significative s’est 
manifestée parmi les Presbytériens — confession dominante — grâce 
à leur Assemblée Générale. Un des points développés fut lintensifi- 
cation de l’organisation pour la mission des montagnards ; quatre 
ministres ordonnés aborigènes étaient d’ailleurs présents. Le seul 
point d'inquiétude, en ce qui les concerne, c'est que le gouvernement 
interdit la diffusion de la Bible en romanisation, parce que celle-ci 
est de nature à gêner les progrès de la langue nationale (« manda- 
rin »). Il s’agit d'une romanisation dialectale utilisée largement par 
les protestants depuis plusieurs décades. A la suite de leur pétition, 
ils espèrent pourtant que l'application de la mesure sera retardée 
de trois ans, période de transition suffisante. 

L'intérêt pour la mission populaire s’est manifesté lors d’une tour- 
née que le Rév. Henry Jones a faite en Chine libre à la suite de la 
conférence pour lévangélisme industriel de Manille. Dans son 
enquête, il fut accompagné de tout un groupe d'étudiants en théolo- 
gie et de ministres. 

Mais les protestants s'intéressent naturellement beaucoup aussi à 
l'apostolat intellectuel. Une exposition de livres protestants s’est tenue” 
en même temps que celle de livres catholiques, dans une autre aile 
de la Bibliothèque nationale. Grâce au patronage du Harvard-Yen- 
ching Institute, ils ont disposé pour la première fois à l’Université 
Tunghai de professeurs d'échange d’autres institutions asiatiques 
(Tokyo, Philippines). Rappelons qu'ils comptent à Formose deux 
Universités, deux « collèges » et deux « junior colleges », alors que 
les catholiques n’ont encore qu’un « junior college » pour jeunes-filles. 


i 
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Atmosphère d'ensemble. 


Si, au VIETNAM, les deux régimes antagonistes semblent se con- 


_solider au Nord et au Sud respectivement par leur durée même, dans 


les autres contrées du sud-est asiatique l’année 1958 à vu divers 
remous, dont le solde apparent est un léger recul général des posi- 
tions communistes. Au LAOS, après la réunification, les élections du 
printemps ont donné au parti issu du Pathet Lao, naguère allié du 
Viet-minh communiste, une proportion de voix et de sièges in- 
quiétante. Cependant, le gouvernement royal a ensuite pris une 
attitude très nette contre la subversion venant de Pékin ou d’'Hanoiï, 
sans réaction marquée de l'opposition. En BIRMANIE, après l’écla- 
tement en deux factions du parti gouvernemental, la « Ligue Anti- 
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fasciste », le leader populaire qu'était le premier ministre U-Nu s’est 
retiré du pouvoir en le remettant, dans des formes légales, à une 
formation d'urgence appuyée sur l’armée. Celle-ci s’est attelée avec 
cœur à l’assainissement des affaires publiques et de l’économie, sans 
compromis avec l'agitation. En THAILANDE, le maréchal Sarit a 
effectué une remise en ordre de son propre régime ; on en espère 
enfin une amélioration de l'atmosphère sociale. A SINGAPOUR, le 
succès aux élections municipales du Parti d'Action du Peuple, con- 
sidéré comme très à gauche, n’a pas empêché tous les milieux respon- 
sables d'approuver les mesures contre le dumping commercial de 
la Chine continentale. Il se confirme que celle-ci n’exerce plus qu'une 
attirance très réduite sur les jeunes étudiants. La MALAISIE, mar- 
chant dans la même voie, a de plus suggéré la constitution d’une 
alliance des peuples malais (Malaisie, Philippines, Indonésie) dont 
l'orientation est visiblement parallèle à celle de l'O.T.A.S.E., mais 
dans un contexte purement asiatique. Bien que le troisième partenaire 
envisagé soit resté réticent, la démarche est significative par elle- 
même. Quant au CAMBODGE, tout en continuant son jeu de bascule 
pour tâcher de tirer le plus d'avantage possible de chacun des deux 
grands blocs mondiaux, il a tenu aussi à signifier qu'il ne se laisserait 
pas entraîner dans la voie du marxisme. 

Pour l'Eglise catholique, les différents aspects de cette situation 
n'ont guère été défavorables et, sauf dans le Vietnam du nord, les 
perspectives d'avenir peuvent être envisagées avec un optimisme 
diversement nuancé. Le principal changement d'organisation a été 
que la province de Sam-Neua, au Laos, a été détachée du Vicariat 
de Tanh-hoa (Vietnam) pour être rattachée à celui de Vientiane (1). 
Les limites du Vicariat de Phnom-Penh ont été également rectifiées 
sur les frontières entre le Cambodge et le Vietnam. La circonscription 
de Thakhek, au Laos, a été élevée au rang de Vicariat (2). 


Le Vietnam-Sud en mouvement. 


Dès l’année précédente, on annonçait au Vietnam du Sud un 
mouvement de conversion. Il était particulièrement important dans 


\ 


le Vicariat de Quinh-on. Il a continué à se développer et c’est ainsi, 


(1) AA.S., vol. L (1958), p. 229. 
(2) AAS., vol. L (1958), p. 617. 
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par exemple, qu'on a vu à Phu-hoa une cérémonie impressionnante : 
sous la présidence de Mgr Caprio, Régent de la Délégation Aposto- 
lique, 1.600 baptêmes furent conférés en une fois par soixante prêtres. 
La mission des Montagnards progresse, elle aussi, de façon favorable, 
notamment autour du centre florissant qu’est Dalat. 

Dans cette ville, l'embryon d'Université catholique devait ouvrir, 
en octobre, une Ecole Normale supérieure de Lettres et une Ecole de 
langues vivantes, dont les examens seront contrôlés par l'Etat. A côté 
de cette institution, les Jésuites ont commencé un Séminaire Ponti- 
fical, qui contribuera à relever le niveau de la formation cléricale. 

C'est à Dalat aussi que se trouve, depuis plusieurs années, un 
centre social très actif; en plus de la distribution de secours, il 
assure une école du soir pendant les vacances et projette la création 
d'un centre d'apprentissage. Mais c'était là chose insuffisante à 
l'échelle du pays. Aussi, un nouveau Bureau Social Catholique a-t-il 
été établi à Saïgon, grâce à l'initiative du Père Parrel. Installé dans 
le bel immeuble de l'Action Catholique, il se consacrera à l'étude des 
multiples problèmes qui se posent, tels que : l'habitat, l'alimentation, 
la main d'œuvre et le chômage, l’habillement (particulièrement sur 
les hauts plateaux), l'éducation des masses, la famille. 

Cela peut d’ailleurs se rattacher à la réorganisation du Centre 
Catholique, décidée dans la réunion générale des évêques sous la 
présidence de Mgr Caprio. Depuis que Mgr Chi était administrateur 
de Quinh-on, il ne pouvait en effet plus s’occuper de ses fonctions 
dans la capitale. C’est Mgr Le-huu-Tu qui a pris la direction du 
Centre et de « Caritas Catholica ». Les différentes sections d'Action 
Catholique, d’information, d'éducation et d'action sociale ont été 
aussi réparties de façon nouvelle. 

Monsieur Tran-quoc-Buu, président de la Confédération Vietna- 
mienne des Travailleurs Chrétiens, a été élu vice-président de la 
Confédération Internationale des Syndicats chrétiens, dont on doit 
souhaiter un plus grand rayonnement en Extrême-Orient. En fait, 
son organisation est la seule qui y soit rattachée à la C.IS.C., bien 
que les Philippines et l'Indonésie aient aussi leurs organisations syn- 
dicales d'inspiration catholique. 

Des trois centrales syndicales du Vietnam, c'est d'ailleurs la chré- 
tienne qui fit la démonstration la plus importante le 1 mai. Ce jour-là, 
des messes fort fréquentées eurent lieu en divers endroits de Saïgon 
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À l'issue des cortèges, tandis qu'à Dalat, pour fêter Saint-Joseph 
ouvrier, on célébrait une messe solennelle avec bénédiction des 
instruments de travail. 

En présence de la vitalité chrétienne, une certaine réaction boud- 
dhiste se fait jour. On se demande — peut-être sans nécessité, car 
c’est un mouvement qui s’expliquerait assez naturellement par lui- 
même — sil n'y a pas une action communiste en sous-main derrière 
elle. Quoi qu’il en soit, une « Communauté bouddhiste nationale » 
s’est constituée à Saïgon, a établi un séminaire et cherche à deve- 
lopper ses propres écoles dans le pays. 


Le Vietnam-Nord sous tension. 


Sous le régime de Ho-chi-Minh, le gouverneur pousse les affaires 
religieuses dans un sens analogue à celui de Pékin, encore qu'on n’en 
soit pas à la situation de la Chine. Dès le début de l’année, on a 
signalé des réunions d'étude et d’endoctrinement convoquées un peu 
partout par l'Association Catholique Patriote sous l'égide du Front 
National. En mai, une réunion de « prêtres patriotes » fut convoquée 
à Hanoï: par diverses manœuvres, on arriva à y rassembler trois 
prêtres de chacun des dix Vicariats. En octobre, une délégation de 
« catholiques patriotes » sous la conduite de l'abbé Nguyen-the-Vinh 
se rendit à Pékin et fut reçue très solennellement par Mgr P'i, par 
l'Association Patriotique des Catholiques Chinois (instrument des 
manœuvres schismatiques) et par le Bureau des Cultes. 

Entretemps, la circulation du clergé pour le ministère était en- 
travée ; les curés nommés à de nouvelles paroisses se voyaient ordi- 
nairement refuser l'autorisation de changer de domicile. Tandis qu’au 
début de l'année, les Pères des Missions Etrangères de Paris ne 
pouvaient participer à la retraite commune de leurs confrères à 
Hanoï, on les obligea plus tard à quitter leur résidence : les Pères 
ne pouvaient plus résider qu'à Hanoï et à Sontay. Mer Jacq OP, 
coadjuteur de Langson, a été expulsé en automne, de même que trois 
autres missionnaires. 

À Noël, des incidents furent provoqués à la cathédrale de Hanoï 
par des « catholiques patriotes », qui voulaient y mettre des déco- 
rations à leur manière, sans accord du clergé. Ce fut un prétexte pour 
une intervention des agents du gouvernements contre certains ecclé- 
siastiques. 
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Laos et Cambodge : approches nouvelles. 


Tandis qu’au LAOS, le progrès de l'Eglise a continué dans l’unité 
nationale retrouvée, le CAMBODGE se voit de plus en plus confronté 
avec la nécessité de « khmériser » sa chrétienté. L’interdiction d’uti- 
liser la langue vietnamienne dans les écoles, sauf deux heures par 
semaine, porte un grand coup aux établissements de la mission, 
fréquentés surtout par des Vietnamiens. Pratiquement, toutes les 
« écoles de brousse » doivent fermer leurs portes. Cependant, les 
Sœurs de la Providence ont commencé près de la mer l'installation 
d'un collège pour jeunes files qui sera le premier de ce genre à être 
fréquenté par une majorité d’élèves khmères. Leur aumônerie sera 
assurée par les Pères Bénédictins de Kep. 

La Légion de Marie, qui vivotait péniblement à Phnom-Penh, a 
reçu une impulsion nouvelle par la visite de la déléguée de la Légion 
à Bangkok. Elle a aussi entrepris son action parmi les Khmers : espé- 
rons que ce soit un bon départ pour tout l’apostolat. 


Birmanie et Thailande s’erganisent. 


En BIRMANIE, une des difficultés qui se présentent, on le sait, est 
celle d'obtenir des visas pour les missionnaires. Néanmoins, huit 
Jésuites du Maryland ont pu arriver au début de l’année, comme 
prévu, pour reprendre et développer l'embryon de grand séminaire 
que deux Pères de Milan avaient déjà entrepris provisoirement. Sou- 
haitons que le clergé du pays puisse désormais se développer rapi- 
dement. Des visas ont été accordés ensuite pour une quinzaine de 
sœurs des Mission Medical Sisters de Philadelphie, qui doivent établir 
un grand hôpital. 

Si le nombre de conversions n’augmente pas pour le moment, on 
doit se réjouir que de nouveaux aides soient fournis sur place au 
travail d’évangélisation : un premier groupe d'élèves a terminé les 
cours de deux ans à l’école de catéchistes de Bassein. Autre nou- 
veauté : les Sœurs du Bon Pasteur ont ouvert une pension pour les 
étudiantes à l’Université de Rangoon. 

En THAILANDE, on peut encore moins parler d’un véritable mou- 
vement de conversions. Il n’en est pas moins vrai que, depuis quel- 
ques années, le nombre des baptèmes d'adultes montre une tendance 
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à l'accroissement, petite, mais régulière. Une étude publiée dans 
la revue de Bangkok Au Pays des Pagodes montre que le clergé y 
est réparti fort inégalement. Comme on peut s'y attendre, la capitale 
est relativement bien fournie ; il en est de même des districts voisins, 
qui bordent le fond du Golfe de Siam. En dehors de là, les prêtres 
se trouvent surtout aux extrémités du pays, si bien qu'on trouve entre 
deux de larges taches blanches, sans missionnaires, dont l’une au 
moins compte bien plus d’un million d'habitants. Il faudrait donc 
encore beaucoup de personnel pour assurer la présence chrétienne 
dans tout le pays. 

L'action des Jésuites parmi les universitaires continue à se déve- 
lopper. Leur aumônier a pu organiser pour la première fois une 
retraite à leur intention. Il a été agrégé lui-même au corps professoral 
de l’Université Nationale, dont il avait tenu à suivre les cours au 
préalable. 

Rappelons le deuil qui a durement frappé le Vicariat de Tharé : 
le 18 janvier, Mgr On mourait inopinément à Pak-san, au Laos, alors 
qu'il prêchait la retraite aux séminaristes. Jeune encore, il occupait 
son poste depuis 1953 et menait avec tact une chrétienté composée 
de fidèles d'origines diverses. 

Un mois plus tard avait lieu un événement plus heureux et qui 
marque, malgré tout, les progrès réalisés : l’arrivée de Mgr Gordon, 
chargé d’affaires de la nouvelle Délégation Apostolique de Thai- 
lande et Malaisie. 

Au cours de l’année, les œuvres d'éducation, déjà fort prospères 
dans les régions les mieux pourvues de missionnaires, ont encore 
continué à se développer : nous relevons l'inauguration de nouvelles 
écoles, dirigées par les Dames de $S. Maur et par les Filles de Marie 
Auxiliatrice. Un nouvel hôpital des Camilliens a été inauguré à 
Bampong, des dispensaires établis ailleurs. 


En Malaisie et à Singapour, l’Eglise s’affirme. 


Au mois de mai, les évêques de Malaisie-Singapour ont publié une 
lettre pastorale collective pour mettre en relief l'unité du mariage 
chrétien et pour écarter la « planification familiale ». Le moment 
était oportun, non seulement en raison de l’acuité de l’un de ces 
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musulmans et hindous eux-mêmes en sont arrivés à déplorer le 
laxisme de leurs législations matrimoniales. En présence d’une situa- 
tion où 60 % des mariages aboutissent à des divorces et où l'abandon 
de beaucoup de femmes les réduit à la prostitution, l'Association des 
Femmes de Singapour avait lancé, elle aussi, un appel afin qu’on 
prenne les mesures nécessaires pour une amélioration dans ce 


. domaine. 


Si l'inauguration définitive de l’Université chinoise Nan-yang, qui 
a eu lieu en mars à Singapour, actualise encore davantage l’apostolat 
auprès des étudiants, ce sont surtout les écoles secondaires et pri- 
maires qui réclament immédiatement un effort particulier. On sait 
que l’enseignement religieux y est organisé depuis cette année sur un 
pied de neutralité positive, même dans les établissements non-chré- 
tiens. On a fait appel aux maîtres catholiques de ceux-ci : ils étaient 
90 à la séance d'ouverture des cours de catéchétique, au début d’oc- 
tobre. Ces cours se donnent chaque samedi, en deux sections, anglaise 
et chinoise. Une exposition catéchétique permanente est ouverte au 
Centre Catholique, et l'archevêque a encouragé d’autres catholiques 
à devenir professeurs dans les institutions officielles. Parallèlement, 
le diocèse de Penang a fondé une association des enseignants catho- 
liques, en s'inspirant de celle de Kuala-Lumpur. 

Les écoles catholiques ne sont pas négligées pour autant: c'est 
ainsi que les Frères des Ecoles Chrétiennes ont ouvert un nouveau 
collège à Seremban. En même temps, deux hôpitaux sont en con- 
struction, à Singapour et à Kuala-Lumpur. 

Mais la nouveauté la plus significative, c’est que l’'évangélisation 
de cinq districts de l’état de Pahang a été confiée à la Congrégation 
chinoise des Disciples du Seigneur, qui y avait déjà fondé récemment 
une importante école. L'augmentation générale du nombre des fidèles 
(ils sont 45.000 dans la ville de Singapour seule) demande la construc- 
tion de nombreuses églises : la plus grande du pays a été inaugurée 
en septembre à Penang. 


Les Protestants enregistrent, eux aussi, de grands progrès au 


| VIETNAM-SUD. Ils ont ouvert trois nouvelles stations et envisagent 


que l'Eglise pourra devenir « self-supporting » en 1959, sauf en ce 


| qui concerne les écoles bibliques et la radio. Ils ont organisé une 
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séssion d'étude pour super-intendants d'écoles du dimanche. À Dalat, 
ils ont fait un cours supérieur de six mois pour les ministres des 
montagnards. Ils ont établi le contact avec de nouvelles tribus. Dans 
le Nord, où ils sont d’ailleurs peu nombreux, ils constatent une 
pression croissante pour le conformisme étatique. 

Au LAOS, ils ont envoyé deux prêcheurs Méo dans le district de 
Sam-neua, nouvellement réuni au pays. Ils font des travaux d’appro- 
che dans la tribu P’ai et ont effectué des visites de prospection dans 
la province de Sayaboury. 

Au CAMBODGE, une première conférence provinciale de la jeunesse 
chrétienne s’est réunie à Battambong. Des films montrés dans quatre 
collèges ont amené une certaine demande de littérature chrétienne. 
A Phnom-Penh, une résidence pour étudiants chrétiens a été ouverte, 
tandis qu'un centre pour l’évangélisation des Chinois est en con- 
struction. 

En THAILANDE, il faut souligner l’entrée en ligne de missionnaires 
asiatiques : un deuxième couple de Presbytériens coréens, et un 
autre de l'Eglise de lInde du Sud. Comme nouvelle mission au 
travail, il y a le « Child Evangelism International ». Une réorganisa- 
tion a été effectuée pour répartir les sphères de l’Alliance Chrétienne 
et Missionnaire, d’une part, et celles des Baptistes du Sud (améri- 
cains), d'autre part. 

À SINGAPOUR, on s'occupe aussi de la formation de maîtres pour 
l'instruction religieuse dans les écoles : des plans de cours d’un an 
ont été mis au point. Par ailleurs, un comité d'étude a été établi en 
liaison avec le centre d'étude des religions chinoises qui a été fondé 
à Hong-kong l’année précédente ; il a pour tâche de reconnaître les 
tendances actuelles chez les intellectuels chinois et dans le boud- 
dhime chinois. 

Le Conseil Chrétien de MALAISIE a reçu de sa commission « Foi 
et Constitution » un document sur l'union des Eglises : on y recon- 
naît les croyances et les affirmations communes, comme les diffé- 
rences de traditions. On y souligne l'acte de foi que constituerait 
l’établisement de relations sur une base qui n’a pas encore été expéri- 
mentée. Par ailleurs, l'Eglise Luthérienne Tamoule a été agrégée au 
Conseil. 

On signale que sur 582 « nouveaux villages » existants, 212 sont ! 
desservis par des Eglises non-catholiques ; 140 autres sont fermés 
à l'évangélisation, parce qu'ils sont exclusivement malais ; 85 de plus 
seraient encore susceptibles d’évangélisation. 
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OCEANIE 


Comme d'habitude, les nouvelles dont on dispose sur les Missions 
catholiques en Océanie sont fort rares. A part quelques-unes qui 
soulignent le développement du travail parmi la diaspora chinoise, 
elles concernent en fait toutes la NOUVELLE-GUINÉE. Comme on le 
sait, cette île est divisée en trois régions du point de vue politique : 
l'ouest, sous administration hollandaise mais réclamé par l'Indonésie ; 
le sud-est, directement dépendant de l’Australie ; le nord-est, sous 


| tutelle australienne. Par une déclaration commune, l'Australie et les 


Pays-Bas ont reconnu à l’ensemble une certaine unité de principe, à 
quoi ils donneraient plus tard l’occasion de s'exprimer grâce à un 
développement parallèle. En attendant, les Australiens ont rendu 
l'utilisation de l'anglais obligatoire dans toutes les écoles de leurs 
territoires et les instituteurs des écoles de Missions doivent suivre des 
cours de perfectionnement dans cette langue et recevoir un diplôme 
correspondant pour pouvoir encore être reconnus. La grande variété 
des langues parlées par une série de tribus souvent isolées les unes 
des autres justifie sans doute cette mesure. Mais si de l’autre côté 
de l’île, c’est une autre langue européenne qui est répandue, l'unifi- 
cation de l’ensemble ne sera pas facilitée. 
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Le développement des Missions catholiques demande la mise au 
travail de nouveaux ouvriers de l'Evangile. C’est ainsi que la Préfec- 
ture Apostolique de Mundi a été détachée du Vicariat de Port- 
Moresby (sud-est) en novembre ; elle est confiée aux Pères Capu- 
cins (1). Des Montfortains canadiens sont arrivés aussi dans l’ouest 
du Vicariat de Port-Moresby. Dans le Vicariat de Merauke (ouest), 
les Croisiers américains ont repris un district de l'intérieur dont la 
population est très primitive, mais où les Missionnaires du Sacré- 
Cœur avaient déjà rassemblé 3.000 fidèles. 


La nécessité d’avoir des maîtres qualifiés pour l'enseignement en 
PAPOUASIE-NOUVELLE GUINÉE est aussi un des problèmes qui 
préoccupent les Protestants, de même que l'extension de l’urbanisa- 
tion. D'un autre ordre est celle que cause l'influence croissante des 
Témoins de Jéhovah et d’autres sectes. On note les efforts des Métho- 
distes, de la London Missionary Society et des Anglicans pour la 
formation de ministres autochtones. Les derniers nommés ont deman- 
dé l'établissement dans le pays des moines de la Société de S. 
François, de Grande-Bretagne, dont ce sera la première fondation 
outre-mer. 

Aux NOUVELLES-HÉBRIDES, les Presbytériens ont aussi entrepris 
un effort pour une meilleure organisation de l’enseignement. Les 
Anglicans ont rouvert le collège théologique de Siota pour la Méla- 
nésie. 

Un ministre de la London Missionary Society est arrivé aux 
ELLICE pour y résider en permanence, tandis que Nauru a vu 
lordination de son premier pasteur. A l’île d’Abaiang, on a fêté le 
centenaire de l’arrivée aux GILBERT du premier prédicateur biblique, 
américain Hiram Bingham. 

En NOUVELLE-CALÉDONIE, une dissidence s'est produite sous 
la direction d’un membre de la Mission de Paris. Elle couvait depuis 
longtemps à propos des relations avec les noirs et a été consommée 
par suite des controverses entre le Parti de l'Union Calédonienne, 
vainqueur aux élections, et l'opposition politique. 

Enfin, relevons qu'à OKINAWA (entre le Japon et Formose), un 
Conseil Chrétien a été fondé en février 1958. Il comporte cinq 
Eglises membres : Eglise Unie du Christ, Eglise Episcopale, Eglise 
Baptiste, Adventistes du Septième Jour et Eglise de la Sainteté. 


(1) AAS., vol. LI (1959), p. 254. 


PHILIPPINES 


Conférence des Evêques d’Asie et d’Océanie. 


L'événement de l’année, dans la République insulaire catholique 
de l’Extrême-Orient, ce fut, le 8 décembre, la consécration de la 
cathédrale de Manille, relevée des ruines de la guerre. Moins spec- 
taculaire, mais plus importante, fut la réunion d’évêques qui la suivit, 
du 10 au 17 décembre. 

L’archevêque du lieu, S. Exc. Mgr Rufino Santos, avait eu assez 
tôt l’heureuse idée, pour célébrer dignement la cinquième résur- 
rection de sa cathédrale, siège du plus ancien diocèse d’'Extrême- 
Orient à part Macao, d'inviter largement ses collègues des pays 
voisins. Le Saint-Siège reprit le projet pour tenir, à cette occasion, 
une conférence où les responsables des Eglises locales pourraient 
échanger leurs vues et leurs expériences sur les principaux problèmes, 
en les portant au niveau de toute la zône. Dans un monde où les 
relations internationales s’amplifient et se compliquent, c'était chose 


très utile. 
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C’est le Cardinal Agagianian, le nouveau Pro-Préfet de la S. C. de 
Propaganda Fide, qui fut désigné comme Légat Pontifical et qui 
présida la réunion avec une maîtrise et une activité à laquelle on a 
rendu un hommage particulier. La variété des situations rencontrées, 
malgré l'aire géographique commune et les interdépendances hu- 
maines obvies, apparaît déjà du fait que les diocèses ou quasi-dio- 
cèses intéressés relèvent de trois dicastères romains différents : Con- 
sistoriale, Propagande, Affaires Extraordinaires. La liste des pays 
représentés est particulièrement ample. Pour l'Asie continentale et 
insulaire, c'étaient : la Birmanie, Bornéo septentrional, la Chine 
(Formose, Hong-kong, Macao), le Cambodge, la Corée, l'Inde, l’In- 
donésie, le Japon, le Laos, la Malaisie et Singapour, le Pakistan, les 
Philippines, la Thailande, le Vietnam. Quant à l'Océanie, sans y être 
au complet avec sa poussière d'îles, elle avait aussi une ample pré- 
sence par des prélats d'Australie, des îles Fidji, de Nouvelle Zélande, 
de Nouvelle Calédonie, de Nouvelle Guinée et de Papouasie. 

La Messe du Saint-Esprit pour l'ouverture du Congrès fut célébrée 
par l’archevêque de Tokyo, doyen des Evêques présents. A la séance 
inaugurale, le message du Saint-Père fut lu par l'évêque de Kuala- 
Lumpur (Malaisien d’origine ceylanaise). 

Les évêques, assistés d’un petit nombre de secrétaires, se grou- 
pèrent en six commissions, dont les domaines d'étude étaient les 
suivants : 

1° Séminaires et formation du clergé (ambiance, finances, for- 
mation spirituelle et intellectuelle) ; 

2° Clergé (exercices spirituels, compléments d’études, adaptation 
missionnaire, rémunérations) ; 

3° Ecoles (instruction religieuse, démocratisation, pédagogie) ; 

4 Apostolat des laïcs et Action Catholique (formation des chefs, 
rapports avec la hiérarchie et le clergé, organisation) ; 

5° Action sociale : 

6° Divers (liturgie, presse, radio, cinéma, centralisation des infor- 
mations). 

Les décisions et directives importantes qui ont été arrêtées n’ont 
pas encore été publiées : elles ont été transmises au Saint-Siège pour 
approbation. Cependant, un double communiqué final a été diffusé 
dès la fin de la conférence. L’un dénonce la persécution dont les 
catholiques sont l’objet dans les pays communistes de l'aire asiatique. 
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L’autre fait état d’un certain nombre de résolutions d’ordre général, 
parmi lesquelles nous relevons les suivantes : 

1° il faudra développer encore davantage le clergé local, en con- 
tinuant à lui inculquer à fond la fidélité au Pape et à l'Evêque ; 

2° l’enseignement catholique devra croître encore en quantité et 
en qualité ; il visera à répondre aux circonstances et aux besoins 
particuliers et réels de chaque pays ; 

3° on portera la plus grande attention à la question sociale, y 
compris les inégalités de fortunes, la répartition des terres et le 
salaire des ouvriers trop souvent injustement réduit. 


Problèmes philippins. 


La question sociale, sur laquelle la conférence des évêques s’est 
penchée, est particulièrement aiguë aux Philippines. Certaines situa- 
tions concrètes ont même provoqué des conflits entre ecclésiastiques, 
tous bien intentionnés sans doute, mais dont certains ont un sens 


plus affiné des injustices sociales, tandis que d’autres ont l'attention 


plus portée sur les « droits » juridiques et sur ce qu’on appelle l'ordre. 

Quoiqu'on ne puisse nier une certaine amélioration de la situation 
des travailleurs, celle-ci est bien lente. Aussi ne faut-il pas s'étonner 
si lon perçoit un regain de l’action communiste, naguère bien re- 
foulée par le regretté Président Magsaysay, et cela surtout parmi les 
intellectuels. Leur propagande est d’ailleurs teintée d’un anticléri- 
calisme prononcé qui reprend, en les amplifiant, tous les thèmes 
traditionnels de la propagande franc-maçonne. 

Cette dernière n’a d’ailleurs pas désarmé. Prenant le masque du 
nationalisme, elle a monté un nouveau cheval de bataille : la « philip- 
pinisation » des écoles. Des projets de loi ont été présentés au Par- 
lement en vue d'exiger que tous les directeurs d'écoles soient des 
nationaux. En fait, la mesure vise presque exclusivement les établis- 
sements catholiques, dont beaucoup sont tenus par des congré- 
gations d’origine étrangère. Ces projets ont été rejetés, provisoirement 
du moins ; mais la menace subsiste. S'il y a lieu d'espérer que cette 
loi peu libérale ne sera pas plus admise à l’avenir, les responsables 
religieux intéressés feront bien, en tout état de cause, de prendre 
les mesures voulues pour pouvoir remettre en fait la direction de 
leurs écoles à des Philippins. 
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Une autre question, intéressant le statut légal des biens ecclé- 
siastiques, a été résolue de façon favorable par un jugement de 
tribunal. Comme la loi interdisait la possession de biens immobiliers 
par des « corporations » de personnes étrangères, on contestait aux 
évêques non-nationaux le droit de détenir des propriétés au nom de 
l'Eglise. Il a été admis qu'ils pouvaient le faire. 


Fondations et réorganisations. 


Tout au sud de l'archipel, un territoire formé en grande partie 
d'une poussière d'îles, où vivent peu de catholiques, est confié aux 
Oblats de Marie Immaculée. Il portait jusqu’à présent le nom de 
Préfecture Apostolique de Sulu. Cette année, il a été élevé au rang 
de Vicariat Apostolique et a pris le titre de Jolo ; c'est Mgr Francis 
J. Mc Sorley qui continue à en assurer la direction. Le Vicariat fait 
partie de la nouvelle province ecclésiastique créée par l'élévation 
du diocèse de Zamboanga au rang de Métropole (1). 

Les Missionnaires de Maryknoll ont assumé la charge d’un nouveau 
district de mission dans la province de Davao, sur l’île de Mindanao. 
C’est, dans la Prélature « Nullius » de Davao, confiée aux Missions 
Etrangères de Québec, une région qui compte 865.000 habitants, dont 
une forte proportion de païens, et où arrivent assez bien d’immi- 
grants de Luçon. 

À Cagayan City, l'établissement d'instruction supérieure tenu par 
les Jésuites a été reconnu officiellement comme université. C’est la 
vingt-et-unième des Philippines, la quatrième catholique, mais la 
première sur l’île de Mindanao. Elle s'appelle Xavier University. 


L'Eglise Unie du Christ a effectué pendant les trois premiers mois 
de l’année une inspection sur un plan national : d’après les résultats, 
elle a établi un programme qui concentre les plus grandes ressources 
là où le succès paraît le meïlleur. Elle viserait ainsi à augmenter de 
50 % le nombre de ses membres pour 1960 ! On tâchera d'atteindre 
la tribu des Kalassans, dans les montagnes de Luçon, et les Balaans, 
dans l’extrême-sud. Les Bulids, à Mindoro, sont laissés à l'action de 
la China Inland Mission. 


(1) A.AS., vol. LI (1959), p. 99. 
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La Fédération Philippine des Eglises Chrétiennes a tenu, en mars, 
sa sixième réunion depuis la guerre. Le département de la vie rurale 
a été réorganisé et renommé « département du bien-être public ». On 
a nommé un directeur pour les œuvres de jeunesse et d'étudiants. Le 
« Comité de stratégie » a été relancé, avec pour domaine partiuclier 
les problèmes de relations inter-églises. On a adressé au Président de 
la République une pétition réclamant des aumôniers non-catholiques 
à l’armée. 

Le Synode de l'Eglise Evangélique a adopté une constitution et 
des statuts qui ont été déposés auprès du Gouvernement. 

Enfin, il faut relever que les considérations sociales préoccupent 
aussi les protestants de toute l'aire voisine. C’est pourquoi ils ont 
tenu à Manille, du 2 au 13 juin 1958, une session sur l « évangélisme 
industriel » qui groupait 43 délégués venus de pas moins de 15 pays. 
C’est la première réunion qui se soit organisée sous les auspices de 
la Conférence Chrétienne de l'Asie Orientale, instituée à l'assemblée 
du Ghana du Conseil International des Missions. Les problèmes étu- 
diés sont ceux que pose l’industrialisation croissante : questions so- 
ciales d’une part, et évangélisation des milieux ouvriers d'autre part. 


INDONESIE 


Situation politique. 


Au 31 décembre 1957, la situation politique se soldait par la 
rébellion des colonels à Sumatra et à Célèbes. Le prétexte était les 
sympathies communistes que l’on prêtait au Président Soekarno. Plus 
d'un bailleur de fonds, dont l’aide est indispensable au relèvement et 
à la stabilité économique du pays, a peut-être souhaité la victoire 
des rebelles. 

La répression expéditive de la rébellion dès le mois de février 
sauva la nation d’une division qui aurait pu lui être fatale et n'aurait 
profité qu'aux communistes. Elle avait été menée de main de maître 
par le jeune général Nazution, Ministre de la Défense nationale, 
notoirement anticommuniste. L’armée d’ailleurs est opposée au com- 
munisme. On reconnaît d’autre part que si la rébellion n'a pas ren- 
contré le succès qu’espéraient ses auteurs, cela est dû au prestige 
personnel dont jouit le Père de la patrie auprès du peuple indonésien. 
L'Occident en conclut que le Président Soekarno est de taille à ne 
pas se laisser dominer par les communistes. 

D'autre part, la rédaction de la Constitution ne progresse guère. 
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Au mois de septembre la Constituante s’est finalement mise d'accord 
sur un certain nombre de principes fondamentaux, parmi lesquels il 
faut relever la liberté religieuse et la liberté de la parole constructive. 
Les garanties accordées aux minorités religieuses sont d'autant plus 
importantes que la question de la nature islamique ou laïque de 
l'Etat a souvent fait l’objet de vives discussions. 

Le danger de favoriser le communisme en collaborant avec le 
gouvernement de la «démocratie guidée » de M. Soekarno, qui 
s'était refusé à ignorer les représentants de six millions d’électeurs, 
était le motif allégué par M. Kasimo, Président du parti catholique, 
pour refuser l’année dernière la collaboration de son parti. Au Con- 
grès biennal tenu à Solo, au centre de Java, ce parti a approuvé, 
presque à l'unanimité, la position prise par son Président. S. Exc. 
Mgr Soegiyapranata, Vicaire Apostolique de Semarang et doyen des 
évêques indonésiens, a soutenu une opinion diamétralement opposée. 
Céder la place aux communistes, a déclaré le prélat, n’est pas le 
meilleur moyen de limiter leur influence au sein du gouvernement ! 
Il a conjuré la direction de « prendre une attitude active et positive 
et de collaborer avec le gouvernement pour le bien commun ». Mais 
la motion de l’évêque a été rejetée. 


Les avertissements de «Rama Komunis ». 


Au cours d'une interview donnée au mois de juin, le vaillant 
évêque a précisé la position du communisme en Indonésie et les 
facteurs essentiels qui le favorisent. 

Le danger existe certainement, affirme le prélat, d’une maïin-mise 
communiste dans l'avenir. La raison en est simple : le peuple indo- 
nésien veut progresser. Pour cela, il a besoin d’une aide étrangère. 
Craignant de perdre son argent, l'Occident ne veut pas donner cette 
aide. L'Est communiste est prêt à l’accorder, sans conditions, espérant 
en profiter dans l'avenir. Le peuple n’entend pas grand'chose à la 
doctrine marxiste, mais il vote communiste parce que les commu- 
nistes promettent des champs, des rizières etc., bref le progrès. 

La plupart des hauts fonctionnaires ne se soucient pas du peuple, 
qui est délaissé. Même les activités sociales des autorités, telles que 
les coopératives, ne sont qu'une farce dont les seules autorités pro- 
fitent. Les écoles ne répondent pas davantage aux vrais besoins du 
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peuple. Encore imprégnées de l’éducation coloniale, elles produisent 
des fonctionnaires en faux col, tandis que presque rien n’est fait en 
faveur des écoles techniques, des écoles d'agriculture et des écoles 
commerciales, dont le peuple a vraiment besoin. 

Quant à l'Eglise, elle doit prendre à cœur tous les intérêts des 
masses asiatiques. « Si nous étions 100 % catholiques et 100 % indo- 
nésiens, nous serions alors vraiment à même de combattre efficace- 
ment le communisme ». De l'Indonésie, la pensée du prélat s'étend à 
tous les peuples afro-asiatiques. « Se développeront-ils avec ou sans 
l'Eglise ? » se demande:t-il. Au siècle dernier, l'Eglise a perdu une 
bonne partie des masses ouvrières en Europe. « Pourquoi ? Parce 
que l'Eglise pendant longtemps n’a pas pris leurs problèmes au 
sérieux. Cela doit nous servir d'avertissement ». 

La franchise de ces critiques a valu à leur auteur, de la part de 
certains, l’épithète de Rama Komunis, l'évêque des communistes. 


Action sociale. 


Ces perspectives mettent en évidence l'importance de la Fédération 
Pantja-Sila des Travailleurs Croyants, catholiques et autres, qui range 
l'Eglise d’'Indonésie parmi les plus avancées dans le domaine social. 
La Fédération compte 30.000 membres, soit 5.000 de plus que l’année 
passée. Elle est répandue dans la plus grande partie de l'archipel. Son 
organe mensuel, La Voix des Ouvriers Pantja-Sila, tire à 10.000 
exemplaires. 

A la fin de l’année, trois cents prêtres et laïcs du V.A. de Sema 
rang se sont réunis pour étudier les moyens d'améliorer l’ordre social 
existant. Le rassemblement était l'application sur le plan local des 
directives de la Conférence des Evêques d’Indonésie, tenue en août 
1957. Il a été décidé de développer et de multiplier les organisations 
de cultivateurs et les coopératives de production et d'achat. Les par- 
ticipants ont gagné à cette rencontre une prise de conscience vive et 
réconfortante de leur force croissante. 

Cette force s’est manifestée, par exemple à Surabaya, lorsque les 
ouvriers catholiques ont réussi à dissuader leurs compagnons du 
Comité organisateur des festivités du ler Mai de permettre que les 
communistes en fassent, selon leur habitude, une journée rouge, avec 
force drapeaux rouges et de gigantesques portraits de Marx et de 
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Lénine. Ce ler Mai a été la fête du travail de tous les ouvriers indo- 
nésiens. 

La presse est un autre instrument d'action sociale de grande impor- 
tance. À Djakarta, un niveau Centre journalistique a été ouvert. 
Plusieurs journaux catholiques, dont le plus important, lhebdoma- 
daire Penabur (Le Semeur), y sont édités. Une particularité du 
Centre, dont les auteurs sont légitimement fiers, est que les 4/5 du 
building sont affectés au bien-être des employés, tous jeunes étu- 
diants de collège ou d'université. 

Un magazine mensuel a été fondé pour les catholiques de l’armée 
indonésienne. Tirage : 10.000 exemplaires. Il apportera un contact 
plus étroit entre les milliers de soldats catholiques éparpillés sur les 
3.000 îles parmi leurs frères musulmans. 


La loi martiale et les ressortissants hollandais. 


La loi martiale est en vigueur dans toute l'Indonésie. Il est inévi- 
table que des heurts se produisent avec les autorités militaires locales. 

A Sumatra, dans un secteur limité, les activités politiques du Parti 
catholique ont été temporairement interdites. Des mesures bien plus 
rigoureuses ont frappé d’autres partis, dont les protestants. A Timor, 
un’prêtre a été accusé d’avoir reçu des armes parachutées par un 
avion inconnu. L’accusation, accréditée par le Ministre des Affaires 
Etrangères, M. Subandrio, se révéla à l'enquête dénuée de tout fon- 
dement. 

C’est sur l’île de Florès, qui compte 570.000 catholiques sur une 
population de 800.000 âmes, que les heurts ont pris la forme d’un 
conflit aigu. Au mois d'octobre, l'autorité militaire donna l’ordre aux 
étrangers d’arborer leur drapeau national et d'afficher à leur porte 
leurs noms et nationalité. Aucune exception n'était faite pour les 
missionnaires. Jugeant cette mesure offensante pour les chrétiens, 
deux journaux protestèrent. Ils furent interdits pour critique de 
l'autorité militaire. Le nouveau Collège universitaire catholique, qui 
venait d'être inauguré au mois de juin, dut fermer ses portes. Finale- 
ment, le Lt Colonel Minggu, commandant la province de Nusateng- 
gara, anciennement la Petite Sonde, ordonna l'enregistrement de 
toutes les propriétés de l'Eglise sous sa juridiction. 

Ces difficultés sont locales. Sur le plan national, Mgr Soegiyapra- 
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nata estime que les anciens missionnaires hollandais n’ont rien à 
craindre, parce que le peuple a vu qu’ils n'étaient pas aimés par le 
gouvernement hollandais pendant la période coloniale. Par contre, 
les autorités craignent que les nouveaux missionnaires hollandais 
n'apportent avec eux les sentiments qui prévalent actuellement en 
Hollande contre l'Indonésie. C’est ainsi qu'il faudrait expliquer le 
fait que les nouveaux missionnaires éprouvent des difficultés à être 
admis dans le pays ; que les missionnaires d'origine hollandaise, qui 
ont reçu la nationalité indonésienne, n’obtiennent pas de passe-ports 
pour la Hollande et que ceux qui, munis d’un passe-port, y ont été, 
ne peuvent plus rentrer. 


Vocations indonésiennes. 


La situation décrite illustre l'importance vitale du clergé local. 
Mgr. J. M. Van der Burgt, Vicaire Apostolique de Pontianak (Bornéo), 
a lancé un appel afin de promouvoir les vocations autochtones. Il 
constate en effet que, pour une population de près d’un million de 
chrétiens, il n’y a que 133 prêtres autochtones, diocésains et religieux, 
pour 801 étrangers ; Les Frères indonésiens sont 92 pour 453 étran- 
gers ; les Sœurs, 659 pour 1.628 étrangères. Il ne faut pas oublier que 
le gouvernement hollandais et la guerre ont retardé le développement 
normal du clergé indonésien. Les vocations sont nombreuses ; il n'y a, 
paraît-il, que l'argent qui manque pour construire des séminaires. Il 
y a actuellement 181 grands séminaristes et 1.439 petits séminaristes. 


Expérience liturgique. 


L’actif Vicaire Apostolique de Ruteng (Florès), S. Exc. Mgr Van 
Bekkum, a lancé un mouvement liturgique qui intéresse non seule- 
ment l'Indonésie, mais également tous les pays de mission. 

Les fêtes traditionnelles ont perdu leur signification première et 
menacent de se transformer en superstitions. L’évêque estime le 
moment opportun de reprendre ces fêtes et de les baptiser. Pour 
étudier la question, il a convoqué une conférence à laquelle ont pris 
part des connaisseurs autochtones des coutumes traditionnelles, prêé- 
tres et laïcs. Comment christianiser le cérémonial païen du mariage ? 
celui des fermiers ? les chants profanes et sacrés ? comment utiliser 
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dans un contexte liturgique les habits de cérémonie P etc. Telles 
furent les questions examinées. 

Des propositions concrètes furent formulées, qui seront présentées 
au Saint-Siège. 

Au cours de l’année, des expériences furent faites pour solenniser 
avec bénédiction la fête du Printemps, le Nouvel An populaire, l'in- 
stallation de nouveaux villages ou des fêtes de mariage. 

Pour collationner les résultats et les discuter, une deuxième con- 
férence fut tenue au mois de novembre. Des thèmes nouveaux furent 
proposés : baptême de la fête anniversaire des défunts, usage de 
la musique instrumentale manggarai, etc. 

Ruteng est devenu un laboratoire de liturgie. 


Nominations ecclésiastiques. 


Mgr Gaétan Alibrandi a été nommé, le 23 juin, Internonce en 
Indonésie (2). Le distingué prélat avait été depuis 1956 conseiller de 
la Délégation Apostolique au Mexique. 

Mgr Th. Van den Tillaart, SVD, succède à Mgr Pessers comme 
Vicaire Apostolique de Atambua (3). 


Les Gereformeerde Kerken d’'Indonésie, en grande partie com- 
posées d'Européens, ont approuvé la future affiliation de leurs com- 
munautés de Bandung et de Surabaya à l'Eglise indigène du Centre 
de Java, elle-même née de l’activité missionnaire de la Gereformeerde 
Kerk des Pays-Bas. 

Depuis l’année dernière, elles font partie du Conseil Oecuménique 
des Eglises. Par contre, elles ont jugé préférable de ne pas se 
joindre à l'Alliance réformée mondiale. 

Les Eglises chrétiennes du Centre de Java, toutes issues de la 
Réforme, ont décidé de constituer un Conseil oecuménique national, 
qui se joindra à la Conférence chrétienne d’Asie du sud-est. 

La Gereformeerde Kerk des Pays-Bas, elle, ne fait pas partie du 
Conseil Oecuménique des Eglises. Elle a cependant exprimé une fois 
de plus son désir de collaborer avec les Jeunes Eglises de Java. 

Les relations entre les Eglises de Java et l’Alliance réformée mon- 
diale ainsi que le Synode oecuménique réformé sont à l'étude. 


(2) A.AS., vol. L (1958), p. 664. 
(3) Nommé le 14 nov. 1957 : A.A.S. vol. L (1958), p. 228. 
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CEYLAN 


Etat d’urgence. 


Depuis le décret gouvernemental de juin 1956 reconnaissant l’u- 
sage exclusif du cinghalais comme langue nationale, les dissensions 
entre Tamouls et Cinghalais ne se sont jamais apaisées, malgré les 
accords partiels intervenus. 

Les inondations désastreuses qui se sont produites à la fin de 
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l'année dernière ont amené une accalmie. Elles furent les plus gra- 
ves que le pays ait connues depuis des dizaines d'années. Deux 
millions d'habitants, soit un quart de la population totale de l’île, 
ont été affectés de diverses façons. Cinq des plus grands réservoirs, 
qui avaient permis la mise en culture de vastes régions naguère 
arides, ont subi de graves dommages. 

Le pays se remettait à peine de la catastrophe que les hostilités 
reprirent. Ce furent d’abord d’innocentes escarmouches de pots de 
couleur dont les inscriptions en tamoul et en cinghalais sur les au- 
tobus de l'Etat étaient les victimes. Soudain, le 24 mai, à l’occasion 
de la session annuelle du Parti Fédéral Tamoul, une épidémie d’é- 
meutes sanglantes éclata dans tout le pays. Colombo même con- 
nut, le 26, quatre heures de terreur. 

Le Gouvernement proclama l'état d'urgence et fit appel à l’armée 
qui rétablit rapidement l’ordre. Le Premier Ministre, M. Bandara- 
naike, interdit les deux partis extrémistes tamoul et cinghalais, mais 
promit d'autre part d'accorder un usage raisonnable de la langue ta- 
moule et l'établissement, lors de la révision de la Constitution, de 
Conseils Généraux assurant aux Tamouls une certaine autonomie 
substantielle. Le 5 août, le Parlement ratifia les concessions linguisti- 
ques, mais les partis de l’opposion refusèrent de prendre part aux 
débats, sous prétexte qu’ils se déroulaient dans la précipitation. 

L’'émeute a coûté cher : 200 tués, 2.000 incendies et autres méfaits, 
10.000 familles réfugiées, en plus de l'inquiétude générale. Si le cal- 
me règne, la paix n’est pas revenue et l'état d’urgence a été mainte- 
nu, avec quelques adoucissements, jusqu’à la fin de l’année. 


Racines économiques. 


Les difficultés économiques, dans lesquelles le pays se débat, ne 
sont pas étrangères aux désordres qui se sont produits. 

Celle qui touche de plus près le peuple est l'augmentation con- 
stante du chômage. De 60.000 en 1956, les sans-emplois sont pas- 
sés à 125.000 en 1958. Le coût de la vie monte sans cesse. Des grè- 
ves, peu étendues mais continuelles, parfois d'inspiration marxiste, 
entretiennent une situation tendue. Les plans gouvernementaux de 
développement économique sont encore dans les cartons. En agri- 
culture, il est vrai, des progrès très appréciables ont été réalisés par 
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les services gouvernementaux et c’est vraisemblablement dans ce do- 
maine que les espoirs de développement sont les plus grands. Les 


ministres marxistes du Cabinet ne pensent plus qu'à la panacée 


universelle, que constitue à leurs yeux la nationalisation des plan- 
tations étrangères, des banques et des sociétés d'assurances. Le Pre- 
mier Ministre et les autres membres socialistes du gouvernement y 
sont opposés, mais leur attitude manque de fermeté et ne réussit pas 
à rendre confiance à l’entreprise privée et à rassurer les capitaux 
étrangers. 

Dans ces conditions, la rivalité des porte-monnaies devient féroce. 
Or les Cinghalais occupent proportionnellement moins d’emplois 
dans le Gouvernement et dans le Commerce que les Tamouls. La 
reconnaissance exclusive de la langue cinghalaise signifie l'éviction 
des Tamouls des postes lucratifs qu'ils occupent. On a essayé, dans 
des intentions semblables, d’attiser les dissensions religieuses. Car 
c'est un fait que les bouddhistes, en grande majorité cinghalais, sont 
moins bien représentés, eu égard à leur nombre, dans les charges 
publiques. que les non-bouddhistes : chrétiens, hindous, musulmans, 
etc. 

La campagne lancée, il y a trois ans, par le gouvernement pour le 
rapatriement des Indiens va dans le même sens. 287.034 résidents 
indiens, occupés pour la plupart dans les plantations, ont demandé 
la naturalisation pour eux et leurs familles, ce qui représente envi- 
ron 800.000 personnes. Jusqu'à présent, le Gouvernement en a ac- 
cordé moins de 10 %. La surveillance des côtes étant difficile, les 
travailleurs de l'Inde du Sud continuent de pénétrer clandestine- 
ment à Ceylan où leur nombre actuel est estimé à 500.000. Aussi le 
plan de rapatriement des Indiens est-il pratiquement abandonné. 

Pour ramener la paix dans le pays, le Gouvernement devra vaincre 
la stagnation économique, qui est mauvaise conseillère. 


Congrès. 


Malgré sa situation troublée, Ceylan, et Colombo en particulier, 
ont été le théatre de rencontres internationales intéressantes. 

La première ambitionne de former le Women’s Bandung Club à 
l'instar de la célèbre conférence des hommes politiques afro-asiati- 
ques. Celle-ci veut unir les travailleuses sociales. 119 déléguées et 
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observatrices de 19 pays d'Asie et d'Afrique du Nord se sont ren- 
contrées à Colombo au mois de février. Les thèmes proposés étaient 
exclusivement sociaux. En fait la politique envahit largement les 
rapports et les discussions. La forte délégation de la Chine commu- 
niste tenta d’y faire la pluie et le beau temps et quitta par trois fois 
la salle lorsque des déléguées des Nations Unies furent invitées à 
prendre la parole. 

A Colombo également, s’est tenu au mois d'avril un Congrès des 
éducateurs afro-asiatiques, sous les auspices de la Confédération des 
Organisations des Professions enseignantes. Cet organisme a voix con- 
sultative auprès de l'Unesco. 

On aurait été heureux de pouvoir signaler une présence chrétien- 
ne dans ces congrès. 

Enfin un troisième congrès international devait se réunir à Co- 
lombo au mois de décembre. La Fédération Mondiale de la Jeunes- 
se Démocratique avait projeté de tenir ses assises annuelles en Inde, 
mais M. Nehru lui en a interdit l’accès en raison de ses tendances 
idéologiques. Ceylan lui a ouvert ses portes. 


La nationalisation des écoles chrétiennes. 


Diverses menaces continuent de peser sur la vie de l'Eglise. Le 
sort des religieuses hospitalières engagées dans les hopitaux de l'Etat 
demeure en suspens. Les bouddhistes fanatiques multiplient leurs 
instances et le gouvernement se verra finalement forcé de prendre 
nettement position. 

Vers la fin de l’année, on reparlait de l'intention du gouvernement 
d'imposer les biens de l'Eglise. Les pauvres, qui bénéficient de la 
charité chrétienne, seraient durement atteints par ces mesures. 

La menace qui crée le plus d'inquiétude concerne les écoles. Le 
Conseil Bouddhiste, chargé de conseiller le Ministre des Affaires 
Culturelles dans les questions intéressant le bouddhisme, n’a cessé, 
depuis l’accession au pouvoir de M. Bandaranaike, d’importuner le 
gouvernement pour qu'il nationalise les écoles privées. Comme ce- 
lui-ci faisait la sourde oreille, le Conseil Bouddhiste mit de l’eau 
dans son vin et mena campagne pour la nationalisation des écoles 
dans lesquelles plus de la moitié des élèves appartiennent à une 
autre religion que celle des administrateurs. 
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Le Ministre de l'Education, M. Dahanayake, se retrancha der- 
rière les difficultés financières, qui ne permettaient pas, disait-il, 
les dépenses supplémentaires qu’entrainerait le rachat des écoles. Le 
Conseil Bouddhiste eut moins de scrupules et proposa la confisca- 
tion pure et simple sans aucune espèce de compensation. Jusqu'à 
présent, le gouvernement ne s’est pas encore prononcé sur cette nou- 
velle recommandation. 

L'Union Catholique de Ceylan a protesté énergiquement contre ce 
soi-disant compromis, qui fait litière des droits essentiels des citoyens. 
Le Memorandum qu’elle a remis au gouvernement rappelle que les 
chrétiens ont le droit d’avoir des écoles qui dispensent une éduca- 
tion chrétienne et que les parents non-chrétiens ont le droit d’y en- 
voyer leurs enfants si cela leur plaît. D'ailleurs, l'Etat profite égale- 
ment des écoles chrétiennes, puisque l'Eglise a fourni le capital de 
fondation. 

Célébrant le dixième anniversaire de la proclamation de l’indépen- 
dance, Mgr T. B. Cooray, archevêque de Colombo, s’est écrié: « Après 
avoir rejeté le joug humiliant de l'étranger, allons-nous maintenant 
subir les fers de l'intolérance et la tyrannie totalitaire ? » 


Revirement. 


Le Gouvernement de M. Bandaranaïke, auquel on reproche une 
trop longue tolérance à l'égard des extrémistes, semble avoir com- 
pris les leçons de l'expérience et opère un revirement, dont on trou- 
ve des échos dans plusieurs déclarations officielles. 

Le Ministre du Commerce, M. Senanayake, a dénoncé publique- 
ment le danger qui menace la jeune république. « Il y en a, at-il dé- 
claré, qui veulent établir la dictature à Ceylan ». Et son collègue 
du ministère de la Justice a donné au Sénat l'assurance que «la 
mission du Gouvernement est d’assurer à tout citoyen, Tamoul, Mu- 
sulman, Cinghalais, Bouddhiste, Catholique romain ou autre, l'entière 
jouissance de sa liberté. Le gouvernement qui n’est pas capable d’ac- 
complir cette mission n’a plus le droit de rester au pouvoir ». 

Fières paroles qu'on espère voir se traduire en actes. 
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Lueurs rouges. 


La menace communiste s’est considérablement aggravée au cours 
de cette année, non seulement dans l'Etat du Kérala, où il fallait s’y 
attendre, mais également dans tout le pays. 

Au Congrès d’Amritsar, tenu au mois d'avril, le parti communiste 
a renoncé à recourir à la violence pour s'emparer du pouvoir. Cet- 
te décision qui fut loin de recueillir l'unanimité des suffrages, confère 
au parti un certain degré de respectabilité et d’acceptabilité, de na- 
ture à calmer la méfiance des partisans de l’ordre. 

D’après les statistiques publiées par les communistes au mois de 
février, le parti ne compte que 218.532 .membres. Il y en aurait 
56.000 au Kérala, 52.000 à Andhra, 24.200 dans le Bengale occiden- 
tal et 20.000 à Tamilnad. Numériquement parlant, les communistes 
ne représentent donc pas une force redoutable ; mais ils compensent 
cette infériorité par un dynamisme explosif. 

L’idéologie marxiste est déjà largement répandue parmi les étu- 
diants, les intellectuels et une partie de la classe moyenne. Les syn- 
dicats ouvriers, contrôlés par les communistes, sont presque aussi 
nombreux que les autres, socialistes et congressistes, et se dévelop- 
pent plus rapidement que ces derniers. Par contre, les classes rura- 
les, plus populeuses et miséreuses, ont été jusqu’à présent peu tou- 
chées par la propagande communiste. Les améliorations produites 
par les plans gouvernementaux ne se sont pas encore fait sentir dans 
les campagnes. Cette année leur a été particulièrement défavorable : 
la récession économique internationale et des inondations et des sé- 
cheresses graves ont déséquilibré le budget et entravé la réalisa- 
tion salutaire du Plan quinquennal. 

Le parti communiste a cru l'heure venue de se lancer à la con- 
quête de tout le pays et de toutes les classes de la société, les clas- 
ses rurales en particulier. Il se vante de se rendre maître, aux élec- 
tions prochaines, de deux autres Etats en plus du Kérala et il n’est 
pas impossible qu’il y parvienne. 


Quand les Rouges sont au pouvoir. 


L’enthousiasme des communistes s’alimente aux succès que rem- 
porte le parti dans l'Etat de Kérala. 
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Le Président de l’Union, Mr Prasad, avait refusé de signer le pro- 
jet de loi scolaire, voté par l’Assemblée du Kérala en 1957, auquel 
on reprochait d’enfreindre des droits constitutionnels et l'avait déféré 
à la Cour Suprême de Justice. Celle-ci rendit son arrêt le 22 mai. 
Toutes les clauses, sauf une, furent déclarées valides. Il faut dire que 
la Constitution indienne laisse une grande liberté aux Gouverne- 
ments des Etats en matière d'éducation. D’aure part, la requête pré- 
sidentielle, rédigée par la Commission législative, limitait à ce point 
la question que la réponse ne faisait plus guère de doute. 

Après amendement, passé à l’Assemblée du Kérala, le 28 novem- 
bre, le projet de loi a été renvoyé au Président pour approbation 
définitive. 

Cette loi, on s’en souvient, prévoit le transfert à l'Etat de la ges- 
tion financière et de la nomination des professeurs de l’enseignement 
privé subsidié. Cela signifie, dans les circonstances présentes, la main- 
mise du parti communiste sur les écoles chrétiennes. 

D'ores et déjà, les communistes mettent à exécution leur loi sco- 
laire. Partout où faire se peut, des professeurs communistes sont 
nommés. Les manuels imposés par le Gouvernement contiennent une 
propagande communiste habile et abondante, qui ne manque pas de 
déprécier la croyance en Dieu et l’idée de moralité. 

Un des moyens caractéristiques de la propagande communiste 
est l'énorme masse de littérature de tous genres dont le pays est inon- 
dé. Au Kérala, la plupart des 4.000 librairies sont entre leurs mains. 
Ils s’en prennent par contre à la presse catholique qui leur tient tête. 
Un journal catholique, Le Flambeau, a déjà fait l’objet de plusieurs 
poursuites judiciaires, dont l'une à la suite d’un article dénonçant 
les violences auxquelles se livre le gouvernement. 

Dans les campagnes, le parti ne reste pas inactif. Des centaines 
de Kisan Sabha ou soviets de village sont établis un peu partout 
pour redresser les torts dont souffrent les ouvriers agricoles et les 
petits propriétaires. Et tandis que le projet de réforme agraire du 
Gouvernement central s'empêtre dans le problème de la détermina- 
tion du minimum et du maximum de la propriété terrienne, les com- 
munistes mettent la dernière main au leur à la plus grande satisfac- 
tion des petits et des pauvres. 
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Il est indéniable que l'accueil réservé au parti communiste du 
Kérala lors des élections, loin de se refroidir, s’est encore renforcé. 

En posant au champion des classes laborieuses, le parti s’est ac- 
quis de nombreuses sympathies parmi les ouvriers et l’on peut dire 
que le communisme est devenu, dans une large mesure, le credo du 
travail organisé. 

Les paysans, encore sur la réserve, sont cependant impressionnés 
par l'efficacité du régime communiste. 

Parmi les professeurs, on estime à 60 % le nombre de ceux qui gar- 
dent leur sympathie au communisme, bien que le parti n’ait pas rem- 
pli ses promesses électorales concernant l'amélioration des conditions 
économiques du corps professoral. 

On déplore que le mouvement de défection parmi les catholiques, 
qui surprit péniblement le monde chrétien, ne cesse de se dévelop- 
per et atteint toutes les classes de la société et toutes les paroisses, ré- 
vélant chez beaucoup une grande faiblesse de la foi. 

Est-ce dire que tout est déjà rose pour les Rouges ? Non, loin de 
là. Car sans parler de l'opposition croissante de l'Eglise qui s’orga- 
nise et de la coalition des partis brimés, contre lesquels le gouverne- 
ment n’hésite pas à user de violence, le parti, après avoir semé le 
vent, récolte la tempête, qui le pousse à des excès de violence. 

Au mois de septembre, une vaste campagne de boycottage fut 
lancée par les étudiants après une autre moins importante au mois 
de mars, pour une question secondaire. Des centaines d'étudiants 
furent arrêtés. Il y eut des tués. Aïlleurs, ce furent les ouvriers socia- 
listes qui se mirent en grève et sur lesquels la police reçut l’ordre de 
faire feu comme à Quillon, où il y eut trois tués. A Varandarapilly, 
cinq membres du Congrès sont massacrés, à Koratty, plusieurs tués 
et blessés. 

Devant ces violences, M. Nehru, dont le neutralisme a longtemps 
favorisé la cause communiste, commence à changer d’attitude et se 
déclare « horrifié par ces massacres perpétrés de sang-froid ». Il re- 
connaît maintenant que le communisme est essentiellement inféodé 
à la violence. 

L’indignation qui monte dans tout le pays à contraint le gou- 
vernement à céder à toutes les demandes des étudiants. C’est là 
sans doute son premier échec. 
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L'Inde change. 


Le ferment marxiste menace de corrompre la société indienne et 
les évêques ne cachent pas leur inquiétude. Mais d’autres tendances 
nocives ont également de l'ampleur et les chefs religieux et temporels 
de lInde les ont dénoncées avec fermeté. L'Inde mystique, tolé- 
rante et pacifique, est occupée à changer. 

« Parmi les classes cultivées, déclare la Conférence des Evêques, 
lorthodoxie hindoue fait place à une vague religiosité ; l’indiscipline 
et l’inquiétude agitent la jeunesse ; la corruption est répandue ; les 
lois sacrées de la famille ne sont plus respectées ; les normes de 
la moralité changent ; des inimitiés s’établissent entre les Etats ». 

Un éminent homme d'état estimait, il y a six ans, que parmi les 
étudiants universitaires hindous, 5 % croyaient encore, 5 % étaient 
des communistes convaincus, et les 90 autres étaient devenus des 
proies faciles pour le matérialisme moderne. Cette estimation s’est 
aggravée aujourd'hui dans des proportions encore plus alarmantes. 

Le marxisme y est pour une part. La campagne gouvernementale 
en faveur du contrôle des naissances, dont il existe déjà 718 dis-_ 
 pensaires, rencontre des protagonistes et des sympathisants en nom- 
bre croissant. Mais la cause principale du changement doit être cher- 
chée dans le culte exclusif que beaucoup d’Asiatiques vouent ac- 
tuellement à la technique dans l’idée de rattraper rapidement le 
retard qu’ils ont dans ce domaine sur l'Occident. 

C’est à cet esprit qu'il faut sans doute attribuer l’étatisme gran- 
dissant qui se développe dans plusieurs Etats, particulièrement dans 
le domaine de l'éducation. Sauf au Kérala, il ne faut pas y voir une 
intention antichrétienne. D'ailleurs, les mesures restrictives frappent 
indistinctement toutes les écoles privées, chrétiennes et autres. L’In- 
de moderne se méfie de l’entreprise privée et préfère encourager le 
secteur public. 

Dans le même ordre d'idées, on prévoit que dans un avenir pro- 
chain toute personne engagée dans quelque activité sociale, si minime 
soit-elle, devra être porteuse d’un diplôme de sciences sociales. 

Le particularisme hindou, que M. Nehru a stigmatisé comme le 
pire ennemi de la société indienne, n’a fait qu'étendre son influen- 
ce pernicieuse. Surtout dans les régions tribales du Centre et du 
Nord, l'hostilité rabique de certaines organisations hindouistes ne dé- 
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sarme pas et réclame la réalisation des suggestions funestes du 
Rapport Niyogy. Il faut leur attribuer un projet de loi interdisant la 
conversion des aborigènes et des personnes mineures. Ce projet de 
loi a été présenté à l'Assemblée du Madhya Pradesh. Cependant, 
Madras et Bombay ont annulé tous les décrets précédents retirant 
aux Harijans convertis les privilèges accordés par le Gouvernement 
à leur classe. 

Notons qu'il ne s’agit pas d’un renouveau religieux. Il n’est ques- 
tion en effet que des privilèges ancestraux de la majorité hindoue 
en matière politique et sociale. Ces fanatiques prétendent étendre 
leur domination à toute la société indienne, renforcer l’esprit de 
caste, freiner l'émancipation des Classes Enregistrées et des Tribus, 
et s'opposer opiniâtrement à l'égalité garantie par la Constitution. 

Pour défendre plus efficacement ses droits souvent contestés sur le 
plan légal, la Conférence des Evêques a décidé de constituer un 
Conseil légal, composé de 8 canonistes et de 11 juristes profession- 
nels. Le Conseil sera appelé à examiner toutes les questions relatives 
à la liberté de la religion et de l’éducation. 


L'Eglise et la question sociale. 


« Les progrès du communisme, a déclaré le Cardinal V. Gracias, 
sont dus à l’apathie des catholiques... qui rêvaient en plein jour à 
l'ombre des palmiers alors que des hommes mouraient de faim ». 

Il n'est pas exagéré de dire que l'attitude de l'Eglise en Inde, 
face au problème social, ressemble à celle de l'Eglise occidentale au 
XIX* siècle, à cette importante différence près que l’épiscopat in- 
dien a vivement conscience des déficiences de la chrétienté en cette 
matière. 

Plus de discours ni de conférences, mais des actes! Les masses 
semblent attirées au communisme, non par sympathie pour ses thé- 
ories, mais par l’espoir d'améliorations économiques. De même, le 
langage de la charité chrétienne et de la justice sociale n’a de prise 
sur elles que s’il est appuyé par des réalisations concrètes. On peut, 
hélas, compter sur les doigts d’une main les diocèses qui ont un 
syndicat ouvrier. Il existe, pour toute l'Inde, trois centres de Jeu- 
nesse ouvrière catholique. Les évêques épinglent l'exemple sui- 
vant : le diocèse d’Ahmedabad a relevé le barême des traitements 
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de son personnel laïc, pour l’ajuster aux exigences de l’enseignement 
social de l'Eglise. 

Dans l’ensemble cependant, le réveil social du clergé et des fidèles 
est encourageant. 

À cet égard, le passage de Mgr Cardijn, fondateur et aumônier 
général de la J.O.C., a fait un bien immense. L'apostolat de lou- 
vrier auprès de l’ouvrier, a-t-il déclaré, est une des lignes de force de 
l'Eglise moderne ; mais il suppose un clergé « sincèrement intéressé » 
au bien-être de la classe ouvrière. A la suite de la visite, une confé- 
rence de prêtres délégués de 15 diocèses, tenue à Madras, a de- 
mandé à l'épiscopat d'engager les recteurs des grands séminaires à 
inclure dans le programme d’études des cours de formation théorique 
et pratique dans l’apostolat ouvrier. 


Les séminaristes. 


Les circonstances actuelles ne sont pas favorables au mouvement 
de conversion qui s’est fortement ralenti. Au Kérala, il est vrai, le 
mal n'est pas bien grand, car fort peu de diocèses étaient engagés 
dans l'apostolat ad paganos. 

L'Eglise profite de cette période de détente pour s'organiser et 
se réformer, afin de pouvoir faire face aux nouvelles situations qui 
se créent. 

On ne peut voir sans une grande joie le nombre des séminaristes 
augmenter d'année en année, malgré les oppositions et les suspi- 
cions. Le clergé diocésain compte 1709 grands séminaristes contre 
1599 en 1957. Les scolasticats religieux accusent un progrès sem- 
blable. 

Le Séminaire St Joseph, de Alwaye, célèbre cette année le 25° an- 
niversaire de sa fondation. Il a formé 830 prêtres. Cette année 300 
théologiens et 350 philosophes, originaires des divers diocèses du 
Kérala, et appartenant aux deux rites syrien et latin, se pressent dans 
des bâtiments devenus trop petits. Un nouveau bâtiment de 100 
chambres a été inauguré à l’occasion de ce glorieux jubilé. 

Si le nombre importe, la formation importe bien davantage. Les 
responsables se montrent soucieux de donner aux clercs une for- 
mation plus solide, plus exigeante et mieux adaptée. 

Les Pères Jésuites de Ranchi ont inauguré cette année pour tous 


299 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1958 
BR TR 


les séminaristes, une espèce de noviciat en raccourci, qui occupe le 
premier trimestre du triennat de philosophie. Les résultats obte- 
nus engagent à poursuivre l'expérience. 

Dans le domaine intellectuel, une conférence de professeurs de 
séminaires et de scolasticats, tenue à Bangalore au début de l’année, 
s'est attachée au problème de l'intégration de la pensée indienne dans 
les cours de philosophie et de théologie. Le rapprochement des pen- 
sées chrétienne et indienne sur des questions telles que la création 
et la grâce fut particulièrement éclairant. Les discussions ont ou- 
vert des perspectives de recherches, qui pourraient aboutir à la com- 
position de nouveaux manuels mieux adaptés aux besoins des étu- 
diants indiens. En attendant, les professeurs souhaitent que les Pe- 
tits Séminaires dispensent une culture générale plus solide et que 
les Grands Séminaires soient autorisés à faire passer des examens 
d'entrée pour s'assurer des capacités des candidats. 


Les étudiants indiens à l’étranger. 


Un secteur de la vie chrétienne en Inde, habituellement négligé, 
a été vigoureusement mis en lumière par l’évêque d’Allahabad, Mgr 
L. Raymond. Il s’agit de l’importance, de l’organisation et de l’assis- 
tance des étudiants catholiques à l'étranger. 

« C’est un fait, dit l’évêque, que la haute direction des affaires 
tant dans l'Administration du pays, dans l'Enseignement que dans 
l'Industrie, est exclusivement réservée aux porteurs d’un diplôme 
étranger. Sur le marché intérieur, le produit étranger, avec moins de 
réclame, fait prime. Voilà pourquoi les étudiants se rendent à l’é- 
tranger ». 

Il y a de 300 à 400 étudiants catholiques en Europe et aux U.S.A. 
Il faut y ajouter 200 prêtres et religieuses et un certain nombre de 
séminaristes. Leur nombre s’est considérablement accru au cours de 
ces dernières années, à tel point que l'Episcopat envisage des mesu- 
res d'organisation et d’assistance. 

L'Inde a également besoin d’un grand nombre de techniciens. 
Le Gouvernement de l'Union a pris des arrangements avec l’Alle- 
magne occidentale pour l'envoi et la formation de 100 techniciens 
indiens. La hiérarchie indienne envisage des arrangements sem- 
blables avec les hiérarchies occidentales. 
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À plusieurs reprises, le Cardinal Gracias a insisté pour que les 
catholiques se débarrassent de leur « complexe de minorité » qui les 
retient dans un isolement relatif et les éloigne des affaires publi- 
ques. Il est certain que des études à l'étranger sont le meilleur 
moyen de faire sauter ce complexe. 


Débuts liturgiques. 


La Commission liturgique érigée l’année dernière par la Confé- 

rence des Evêques s’est réunie pour la première fois du 20 au 29 
mai, à Pachmarhi, en même temps que l'Ecole d'été pour Prêtres. 
Le thème proposé était la participation active des laïcs à la liturgie, 
de la messe en particulier. 
Mgr Malenfant, Président de la Commission, constate que le mou- 
vement liturgique, qui a près de quarante ans d'existence en Occi- 
dent, n’a pourtant guère touché la masse du clergé et des fidèles in- 
diens. 

Comme partout ailleurs, il y a en Inde les craintifs, les indiffé- 
rents qui forment la masse, et les impatients qui font plus de tort 
que de bien à la cause liturgique. Mais quelles que soient les dif- 
ficultés, «il faut aller de l'avant, dit le prélat, prudemment sans 
doute mais sans tergiversations, car l'avenir est incertain et le temps 
souhaitable peut venir à manquer ». 

La Commission propose d'établir dans tous les diocèses des com- 
missions liturgiques, comme il en existe déjà dans quelques diocèses, 
afin de promouvoir la participation liturgique. 

L'Instruction du 28 septembre 1958 a déjà reçu un commence- 
ment d'exécution, à Madras entre autres. Agra et Madras ont de 
plus obtenu la permission d’user d’une langue vernaculaire, anglais, 
tamoul etc. pour le chant par le peuple du commun de la messe. 

La traduction en bengali du Rituel, avec de brèves explications 
pastorales, dûment approuvée par les autorités compétentes, a été 
publiée et est entrée aussitôt en vigueur, à la plus grande satisfac- 
tion de tout le monde. Mgr Malenfant fait remarquer que le St Siège 
avait donné la permission pour de telles traductions avant même 
qu'on le lui eût demandé | 
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Le 20 mars, deux moines bénédictins sont arrivés à Kurissumala, 
une montagne située dans le diocèse de Kottayam, pour y commen- 
cer une expérience de vie monastique, dans la ligne traditionnelle des 
sanyassi, entièrement consacrée à la contemplation. Ils ont adopté 
le-rite du diocèse, qui est syro-malankar. L’oratoire et la maison fu- 
rent bénis le 14 septembre par l’Ordinaire du lieu, S. Exc. Mar 
Athanasios. Cette première année s’est terminée avec deux novices 
et deux postulants. 


Une réception oecuménique. 


Ce n’est un secret pour personne que les contacts, en pays de 
mission, entre les représentants des diverses communautés chrétien- 
nes, catholiques et autres, ne sont pas toujours aussi fraternels qu’il 
serait souhaitable. Ce fait peut s'expliquer par de multiples raisons, 
les unes valables, les autres moins. Mais il faut se réjouir lorsqu'une 
circonstance favorable permet un rapprochement, fût-il seulement 
occasionnel. 

Un évêque catholique de rite syro-malabar, S. Exec. Mgr T. Tha- 
rayil, évêque de Kottayam, a donné une réception en l'honneur de 
Mgr Jean, évêque élu du diocèce anglican de Travancore. Ce diocèse, 
qui compte environ 100.000 chrétiens, est membre de l'Eglise Unie de 
Inde du Sud. Deux autres évêques catholiques, S. Exc. Mgr M. Ka- 
vukatt, archevêque syrô-malabar de Changanacherry, et S. Exc. Mar 
Athanasios, évêque syro-malankar de Tiruvalla, assistaient à la ré- 
ception. 

Au cours de celle-ci, le modérateur de l'Eglise de l’Inde du Sud dé- 
clara qu'en face de la menace communiste, l'union de tous les chré- 
tiens était devenue une nécessité plus impérieuse que jamais. 


Dans la Hiérarchie catholique. 


On déplore la mort de Mgr B. Peres, évêque de Mangalore, surve- 
nue inopinément, le 28 avril, au cours de son premier voyage ad li- 


mina. Le prélat n'avait que 58 ans et avait été promu à l’épiscopat 
en 1952. 
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L'évêque de Raigarh-Ambikapur, Mgr ©. Sevrin S.J., a démission- 
né pour des raisons de santé. Son Coadjuteur, nommé en 1955, Mgr S. 
Tigga, lui succède (1). Il appartient à la tribu des Ouraons ; c’est la 
première fois dans l’histoire de l'Eglise qu'un membre des tribus 
aborigènes de l’Inde centrale est chargé de la direction d’un diocèse. 

Mgr J. Parekattil a été promu à l'Eglise métropolitaine d'Erna- 
kulam. 

Enfin, la Préfecture Apostolique de Gorakhpur, confiée à Mgr 
Malenfant O.F.M. Cap. inclura désormais dans sa dénomination l'im- 
portant centre hindou de Bénarès et s’appellera donc Préfecture 
Apostolique de Bénarès-Gorakhpur (2). 


PAKISTAN 


Changement de régime. 


Le 7 octobre, la démocratie parlementaire a exhalé son dernier 
soupir entre les bras du général Ayub Khan. M. A. Djinnah l'avait 
basée sur le Coran et étayée d’une puissante organisation politico- 
religieuse, la Ligue Musulmane. Mais la mort prématurée du Père 
du Pakistan priva les jeunes institutions démocratiques d’un appui 
encore indispensable. La Ligue Musulmane se divisa et perdit ra- 
pidement le prestige dont elle jouissait auprès des masses. Les crises 
politiques et économiques se succédèrent, la corruption et les in- 
trigues de partis s’établirent à demeure. Au début d'octobre, c'est 
limpasse inextricable ; la banqueroute politique et économique est 
imminente. 

Pour sauver le pays, le Président Iskander Mirza recourt à un coup 
d'Etat. Il suspend la Constitution, dissout le Parlement et les par- 
tis politiques et appelle son ami le général Ayub Khan au pouvoir. 

La déclaration qu’il fit à cette occasion révèle le marasme politico- 
économique du pays: «C’est avec une profonde inquiétude qu’au 
cours des deux dernières années j'ai suivi les luttes acharnées qui se 
sont déroulées pour la conquête du pouvoir politique ; j'étais in- 
digné de la corruption qui règnait partout, de l'exploitation éhontée 


(1) A.AS., L (1958), p. 414. 
(2) A.A.S., L (1958), p. 972. 
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des masses travailleuses, et de la prostitution de l'Isläm à des fins 
politiques ». 

Le 27, le Président lui-même s’effaçait devant le général. Celui- 
ci proclama la loi martiale et établit des tribunaux militaires. Très 
tôt cependant, il retira les troupes et rétablit la justice civile. Pas une 
goutte de sang ne fut versée. Par contre, la main de fer du général 
s'est abattue sur tous les profiteurs et les pillards du denier public, 
auxquels il entend faire rendre gorge. 

Un des résultats les plus remarquables de cette «révolution pa- 
cifique » a été la chute immédiate des prix de tous les articles de 
consommation. Alors que le pays a faim, on a découvert dans tout le 
pays des dizaines de milliers de tonnes de blés stockés par des profi- 
teurs. Et trois tonnes d’or fraudés ! 

C.E. Gibbon, un catholique de marque qui fut Vice-Président de 
l'Assemblée Constituante, a déclaré selon Radio Pakistan, que la pe- 
tite minorité catholique approuvait le changement. 

Le général Ayub Khan est chaud partisan d’une éducation religi- 
euse qu’il estime « vitale » pour le pays. On a cependant relevé que 
dans sa proclamation le général n'avait parlé que de la « Républi- 
que pakistanaise » omettant ainsi le terme «islamique ». Faut-il y 
voir l'indice d’une intention de construire le nouvel Etat sur des bases 
plus larges que le Coran ? 

Le Président trouve d'autre part que le contrôle des naissances est 
une nécessité « essentielle », étant donné le développement « phéno- 
ménal » de la population. C’est un fait que le problème des réfu- 
giés, auxquels se sont encore ajoutés ceux du Cachemire, a été dès 
le début une des difficultés majeures de la jeune république. Un 
phénomène d'immigration urbaine complique encore la situation. 
Karachi, par exemple est passé de 800.000 habitants en 1951 à 
2.500.000 en 1957. 


Le premier archevêque pakistanais. 


Quelques mois avant les événements politiques d'octobre, l'Egli- 
se atteignait une étape glorieuse de son histoire. 

Le 7 mai, le P. Joseph Marie Antoine da Conceiçao Cordeiro, . 
recteur du Séminaire de Quetta, était nommé archevêque métropoli- 
tain de Karachi. (3). Il naquit le 19 janvier 1918 à Bombay où il a 
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un frère prêtre, fit ses études à Kandy, puis à l’Université de Bom- 
bay et obtint le grade de maître-ès-lettres à Oxford. Il fut ordon- 
né prêtre le 24 août 1946 et reçut douze ans plus tard, le même jour, 
la consécration épiscopale. 

Tout en gardant le titre d’archevêque « ad personam », Mgr ]. C. 
van Miltenburg est transféré au siège épiscopal d’un nouveau dio- 
cèse, dénommé Hyderabad du Pakistan, pour le distinguer de son 
homonyme en Inde, dont le territoire est détaché de l’archidiocèse 
de Karachi et confié aux Frères Mineurs de la province hollandaise. 

L’archevêque eut la joie de consacrer son successeur. Mgr Roger 
de Lahore exprima les sentiments de l'Eglise en déclarant que Mgr 
van Miltenburg vivait une journée glorieuse et que lui-même et ses 
collègues du Pakistan occidental espéraient, malgré leur âge avan- 
cé, voir le jour où à leur tour ils pourront transmettre leur charge au 
clergé local. 

Le gouvernement était représenté aux cérémonies, auxquelles assis- 
tèrent de nombreux Musulmans. Ceux-ci, sous la présidence du Mi- 
nistre de l’Information, M. Abdul Alim, organisèrent une récep- 
tion civile en l'honneur de leur concitoyen. Dans le message qu'il 
adressa à l’assemblée, le Président Mirza se réjouit de ce nouveau té- 
moignage de la bonne entente qui règne entre les diverses religions 
au sein de la communauté pakistanaise. 

Le 10 novembre, Mgr Cordeiro bénit le premier Séminaire régio- 
nal pour les quatre diocèses du Pakistan occidental. Jusqu'à présent 
les séminaristes devaient terminer leurs études soit en Inde soit à 
Rome. Le séminaire s’est ouvert avec 17 séminaristes. 


Le premier Internonce. 


La représentation diplomatique du St-Siège auprès du Gouverne- 
ment pakistanais, qui a rang d’Internonciature, n'était assurée jus- 
qu’à ce jour que par un Chargé d'Affaires, Mgr van Miltenburg. Mgr 
Emmanuel Clarizio est le premier titulaire de cette charge, à laquel- 
le il a été nommé le 10 juillet. (4) 

Présentant ses lettres de créances le 6 décembre au Président Ayub 
Khan, l’Intermonce a rappelé les bonnes relations qui ont toujours 


(8) A.A.S., L (1958), p. 542. 
(4) A.AS., L (1958), p. 664. 
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existé entre le Pakistan et le Saint-Siège, depuis la proclamation de 
son indépendance et le Chef de l'Etat a donné l'assurance que cette 
bonne entente irait se renforçant. 


A CEYLAN, le Conseil National Chrétien se plaint de la censure 
ombrageuse appliquée aux émissions religieuses de la radio. Il n'est 
plus possible d'exprimer une pensée différente de celle du gouver- 
nement. 

En INDE, deux communautés chrétiennes des Mahrattes, qui avec 
les chrétiens du Canara, de la Mission de Bâle, n'avaient pas parti- 
cipé au mouvement d'union de 1947, se sont ralliées à l'Eglise Unie 
de l'Inde du Sud. 

Les conversations entre l'Eglise de l’Inde du Sud (E.I.S.) et la Fé- 
dération des Eglises évangéliques luthériennes, traitaient avant tout 
de la question de l’épiscopat ; elles étaient arrivées il y a deux ans 
à un point mort. Dans l'espoir de la relancer, l'E.LS. a publié un 
document, actuellement étudié par les luthériens, dans lequel elle 
déclare d’une part qu'un système épiscopal est nécessaire, vu qu’il a 
été accepté par l'Eglise dès ses origines ; mais d'autre part, elle es- 
time que l’ordination épiscopale n’est pas indispensable à la validité 
du ministère. 

En janvier, le synode de l'E.LS. avait d’ailleurs adopté un nouvel 
Ordinal, qui s'éloigne davantage de la conception de l’épiscopat 
apostolique. La Conférence de Lambeth, tenue aux mois de juillet- 
août, n'y a vu aucune déviation théologique et l’a approuvé. 

Cette même Conférence a approuvé chaleureusement le Plan d’u- 
nion de l'Eglise de l'Inde du Nord et du Pakistan, ainsi que le Projet 
d'union de l'Eglise de Ceylan. 

Le Plan et le Projet admettent les diverses Professions de foi an- 
glicane et protestantes, calvinistes et luthériennes. 

Un Rite unificateur est prévu qui doit être appliqué lors de la 
constitution de ces Eglises unies. Les ministres épiscopaliens et non- 
épiscopaliens s’imposeront mutuellement les mains, en sorte que cha- 
cun reçoive objectivement, même s’il le récuse consciemment, les 
charismes nécessaires au ministère dans toutes les confessions. 

À la Conférence de Lambeth s’est fait jour une conception prag- 
matique de l’épiscopat, qui a la faveur de l'Eglise de l'Inde du 
Sud. Elle laisse dans l'ombre les interprétations divergentes sur la 


nature de l'épiscopat, pour ne retenir que «la fonction pastorale 
du Père en Dieu ». 
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Climat politique. 


Pour les pays du Proche-Orient, l’année 1958 fut fertile en événe- 
ments politiques de grande envergure. Ce fut d’abord la clôture, le 
1 janvier, de la Conférence afro-asiatique du Caire, où 500 délégués 
représentaient 45 pays. L’U.R.S.S., qui n'avait pas été admise à Ban- 
dung en 1955, s’y vit consacrée puissance asiatique et sut y manœu- 
vrer avec son habileté coutumière. Dans un geste spectaculaire, elle 
offrit son aide « sans conditions » à toute nation en butte à l’impé- 
rialisme occidental et à ses séquelles. La conséquence la plus impor- 
tante de cette Conférence fut sans doute la création d’une organi- 
sation permanente : elle comporte un « Conseil de solidarité afro- 
asiatique » qui se réunira au moins une fois par an, avec un délégué 
par pays membre, et un «Secrétariat permanent» dirigé par un 
Egyptien et qui compte dix membres, fournis par le Cameroun, la 
Chine populaire, le Ghana, l'Inde, l'Indonésie, l'Iraq, le Japon, le 
Soudan, la Syrie et l'U.RS.S. En outre, dans chaque pays est créé un 
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« Comité national de solidarité ». Cette organisation doit normale- 
ment permettre d’orchestrer, dans tous les pays d'Afrique et d'Asie, 
des campagnes d'opinion et des manifestations de sympathie, chaque, 
fois qu'un pays membre en a besoin pour influencer en sa faveur 
l'opinion mondiale. Elle permettra malheureusement aussi à l’'infuence 
communiste de s'infiltrer toujours davantage. 

Le second événement fit plus de bruit que le premier : le 1 février, 
l'Egypte et la Syrie s’unirent en un nouvel Etat : la RÉPUBLIQUE 
ARABE UNIE. Ses partisans, dans la R.A.U. elle-même et en dehors, 
voient dans cette union la première réalisation concrète d'une unité 
beaucoup plus vaste du monde arabe, unité qui lui assurerait la puis- 
sance politique et économique. « L'unité arabe est un fait », déclara 
le Président Nasser en présentant le nouvel Etat à l’Assemblée Natio- 
nale Egyptienne, et « cette réalité n’est pas symbolisée seulement par 
Damas et Le Caire ; elle existe sur toute l'étendue de la patrie arabe... 
le peuple de la R.A.U. n'est qu'une partie de la nation arabe. » 
Bientôt d’ailleurs, le Yémen se joignait à son tour à la République 
Arabe Unie, quoique sous une forme moins étroite que ses deux 
partenaires. 

Par ailleurs, les royaumes d'Iraq et de Jordanie décidaient à leur 
tour, le 24 février, de former une FÉDÉRATION ARABE qui se décla- 
rait « ouverte à tous les Etats arabes qui désireraient s’y joindre ». 
Mais le 14 juillet, en Iraq, le roi Fayçal était tué dans une émeute 
populaire, et la monarchie remplacée par une République, événe- 
ments qui provoquèrent une intervention éphémère des forces armées 
américaines au Liban, et anglaises en Jordanie. 

Entretemps, des troubles graves avaient éclaté au LIBAN, le 9 mai. 
Ils allaient durer jusqu'en octobre. Mais ici, en vertu même de la 
structure confessionnelle du pays, la religion y était fatalement im- 


pliquée. 
Arabisme et Christianisme. 


Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons exposé ici l'an 
dernier au sujet des passions politiques au LIBAN (voir E.V. 1958, 
p. 264.) ; qu'il suffise d'ajouter que l’avènement de la République 
Arabe Unie les porta au paroxysme et que l'on put se demander, à 
certain moment, si le Liban n'allait pas s’y joindre. Mais une partie 
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des Libanais penche vers l'alliance avec l'Occident plutôt que vers 
Punion avec les puissances arabes. Cette opinion est celle surtout 
d'un certain nombre de chrétiens; c'était celle du Président Chamoun. 
Au contraire, le Patriarche maronite, S.B. Mgr Méouchi prit nette- 
ment parti en opposition au Président Chamoun et fit en faveur de 
l'unité arabe des déclarations qui furent exploitées au-delà de sa 


pensée. La communauté maronite se trouva elle-même divisée dans 


ses options politiques. Ceci, regrettable en soi dans la situation 
d'équilibre entre chrétiens et musulmans que postule la vie même du 
Liban, eut peut-être comme effet heureux de démontrer qu'un chré- 
tien n'est pas nécessairement pro-occidental. 

Quoiqu'il en soit, l'unanimité a paru finalement se refaire dans la 
volonté d'indépendance du pays et dans le respect de sa formule 


originale d'harmonie entre les diverses communautés religieuses. Les 


chefs spirituels chrétiens intervinrent à diverses reprises en faveur 
d'une réconciliation nationale et si le Patriarche maronite fut plus 
engagé dans la lutte, on peut espérer qu’il retrouvera rapidement 
toute son audience traditionnelle d’arbitre national. 

La crise et son dénoûment ont montré une fois de plus que le 


| Liban n'est pas un pays arabe exactement comme les autres: par 


le caractère composite de sa population, il reste par vocation un 
pont jeté entre l'Occident et le monde arabe, vocation qui exige qu'il 
ne s’inféode étroitement à personne et s’entende avec tous. 


Pour un sain catholicisme. 


Depuis 1949, la Commission de rédaction du Droit canonique 
oriental publie les résultats de ses travaux, au fur et à mesure de 
leur achèvement. Le but poursuivi est de doter les communautés 
orientales catholiques d’un Code complet, où le droit soit fixé et 
unifié. De nombreuses références, cependant, sont faites aux dispo- 
sitions des droits particuliers. En 1957 parut un traité spécialement 
important de la nouvelle codification, celui qui traite «des per- 
sonnes » ; ses dispositions concernent les communautés, les rites, les 
autorités ecclésiastiques et leurs pouvoirs, ainsi que leur rang hiérar- 


chique (1). 


(1) Motu proprio Cleri sanctitati du 2 juin 1957, A.A.5,, vol. XXXXIX (1957), 
p. 433-608. 
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Il s’agit là de points où les traditions orientales sont souvent assez 
différentes des dispositions juridiques actuellement en vigueur dans 
l'Eglise latine. Mais des promesses formelles avaient été faites, 
à maintes reprises, tant par les Papes que par les rédacteurs du Droit, 
de veiller au maintien de ces traditions éminemment respectables. 
Les textes publiés allaient être la pierre de touche de la réalisation 
de ces promesses. 

Le problème est beaucoup plus grave qu'il pourrait paraître à 
première vue. En codifiant le droit ecclésiastique oriental, l'autorité 
romaine démontre en fait quelle place elle réserve dans l'Eglise uni- 
verselle à des traditions différentes. Or, beaucoup d’Orientaux crai- 
gnent de ne pouvoir être catholiques qu’en se laissant plus ou moins 
complètement latiniser. La catholicité de l'Eglise doit-elle être com- 
prise dans un sens étriqué, réduit à une seule des traditions chré- 
tiennes anthentiques ou doit-elle être vraiment l'unité dans la diver- 
sité ? Par delà les chrétientés orientales actuellement unies à Rome, 
il faut avoir en vue l’immense Eglise orientale dissidente : au jour où 
Esprit Saint l’y poussera, verra-t-elle s’ouvrir largement devant elle 
les portes d’une Eglise universelle, où elle rencontrera sa sœur latine 
en toute fraternité ou serait-elle au contraire contrainte de renier 
même ce qu'il y a de plus authentique dans ses traditions aposto- 
liques ? 

Il est évident qu’un processus d’uniformisation irait contre tout le 
courant actuel des directives romaines. Depuis longtemps, il est clair 
que Rome a choisi, ou plutôt a maintenu, en dépit de certaines 
influences opposées, la vraie tradition de la diversité respectée au 
sein de l'unité. Le tout premier paragraphe des textes publiés en 1957 
rappelle d’ailleurs que « doivent être religieusement gardés les rites 
orientaux, dont l'antiquité auguste est un ornement remarquable pour 
l'Eglise tout entière et une affirmation de l’unité divine de la foi 
catholique » (2). 

Toutefois, les textes qui suivent ce rappel, ne sont pas tous égale- 
ment satisfaisants et certains d’entre eux, précisément sur des ques- 
tions de grande importance, paraissent peu conformes à ce qu'étaient 
en droit d'attendre les catholiques des rites orientaux. 


(2) Tit. I. De Ritibus orientalibus, can. 1, 1. 
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Un synode exceptionnel. 

La principale des réactions enregistrées à cette publication fut 
celle de la Hiérarchie grecque-catholique. Normalement, celle-ci se 
réunit chaque année en synode à Aïn-Traz, au mois d'août. Les 
textes dont nous parlons venant précisément d’être publiés à cette 
époque, le synode ordinaire n’avait pu les examiner ; or, la date de 
leur entrée en vigueur avait été fixée au 25 avril 1958. Il fallut donc 
réunir un synode extraordinaire et celui-ci se tint en février au Caire, 
résidence d'hiver du Patriarche. Voici comment, dans un discours 
prononcé à la cathédrale grecque-catholique du Caire le 9 février, Sa 
Béatitude le Patriarche Maximos IV, expliqua les travaux et l’esprit 
du synode : 

« Dans nos réunions synodales, nous avons étudié ensemble la 
codification du droit canonique concernant les « Personnes » par rap- 
port à notre Eglise orientale ; nous avons cherché à déterminer et à 
éclaircir notre Droit particulier là où il y avait urgence à le faire. 
Déterminations et éclaircissements qui feront l’objet d’un mandement 
à publier en temps opportun. Nous avons étudié aussi les droits et 
privilèges reconnus au patriarche, qui selon les canons des conciles 
oecuméniques détient la première place dans l'Eglise immédiatement 
après Sa Sainteté le Pape, évêque du Siège apostolique de Rome et 
patriarche d'Occident, sans intermédiaire entre eux. C’est avec beau- 
coup de soin que nous avons étudié ce sujet, non à cause de notre 
personne, humble et éphémère, ni en considération de notre commu- 
nauté, au nombre restreint, mais à cause de l'intérêt général et 
perpétuel de la Sainte Eglise Catholique et Apostolique. Cette Eglise 
du Christ doit en fait, et non seulement en théorie, comprendre visi- 
blement, sans discrimination aucune, tous les chrétiens, dont bien 
près de 250 millions sont de tradition apostolique orientale. Intérêt 
supérieur de l'Unité chrétienne, intérêt détaché de toute recherche 
terrestre et temporelle, intérêt passionnant, de nature à soulever 
l'enthousiasme de tout cœur chrétien. Or ce souci supérieur du ras- 
semblement chrétien exige que nous affirmions la place éminente que 
doivent occuper dans l'Eglise Une les patriarches apostoliques de 
l'Orient, place qui leur est due de droit. 

» Cette étude, nous nous y sommes livrés avec cet esprit de foi, 
d'amour et de respect qui doit présider à tout examen des affaires 
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ecclésiastiques ; nous nous y sommes livrés avec toute la confiance 
que nous avons en Sa Sainteté le Père de tous les chrétiens, le 
Souverain Pontife Pie XII, Pape de Rome, dont nous confessons de 
plein cœur la primauté de la juridiction universelle. Ainsi donc, nous 
sommes, d'une part, chrétiens orientaux fermement attachés à nos 
traditions, à nos coutumes, à l'esprit de notre Eglise orientale, qui a 
été la première à répandre le christianisme dans le monde ; et d'autre 
part, nous sommes catholiques fermement unis au Siège du Pontife 
Romain, confiants de la manière la plus absolue en ses promesses et 
en celles de ses prédécesseurs ; promesses tant de fois prodiguées, 
surtout depuis le concile de Florence jusqu’à nos jours. Et il ne peut 
être concevable que le fait de notre union soit pour nous une cause 
de diminution. Nous avons foi que la Providence divine, qui, selon 
saint Paul, manifeste sa puissance en employant des moyens faibles 
pour accomplir des œuvres grandioses, a imparti à notre Eglise la 
mission d’être la liaison naturelle entre l'Orient chrétien et l'Occident 
chrétien. Malgré notre faiblesse, nous voulons être fidèles à cette 
mission évidente et essentielle, en travaillant avec sincérité à l’accom- 
plir. Et quand nous apercevons quoi que ce soit qui ne s’accorde pas 
avec le but de cette vocation, il ne nous est pas permis de garder 
le silence : nos responsabilités exigent que nous attirions l'attention 
sur les amendements nécessaires ». 

La dignité de ce discours patriarcal, son esprit pleinement catho- 
lique, son souci de sauvegarder pour l'avenir les chances de l'unité 
des chrétiens, sont en tous points remarquables. 

A la fin du synode, S. Exc. Mgr Hakim fut chargé de porter au 
Saint Père une lettre exposant le point de vue grec-catholique. Le 
résultat de cette démarche n’a pas été divulgué encore, mais on sait 
que l’accueil que lui a réservé le Pape fut tout empreint de bien- 
veillance et de compréhension. 


Incompréhensions latines. 


Malheureusement, comme si ces problèmes délicats et difficiles ne 
suffisaient pas, il a fallu que certains catholiques latins manifestent 
une fois de plus, en ce moment déjà douloureux pour leurs frères 
orientaux, leur incompréhension obstinée de tout ce qui sort de 
leurs petites habitudes. Quiconque est différent de ce qu'ils sont 
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eux-mêmes leur semble nécessairement proche du schisme : ils con- 
tinuent à voir dans le latin et la latinité les seules formes réellement 
valables du catholicisme. Certains ont réussi à présenter les nobles 
soucis du synode grec-catholique comme de la petitesse d'esprit, de 
l'attachement puéril à des traditions surannées, un manque de sou- 
mission au Pape. 

Ces réactions furent d'autant plus regrettables qu’elles venaient de 
catholiques latins vivant en Orient et donc, en principe, travaillant 
in auxilio Orientalium. Les interprétations tendancieuses de ces 
milieux furent relevées et mises au point par l'Auxiliaire du Patriar- 
che, S. Exc. Mgr. Medawar, dans une conférence qu'il fit au Caire 
le 14 février (3). 

Cette polémique regrettable atteignit le public occidental par un 
article malencontreux des Etudes (4), rédigé peut-être avec bonne 
volonté, mais dans une perspective si typiquement occidentale, si 
éloignée des réalités et de la sensibilité orientales, qu'il ne pouvait 
que heurter profondément les catholiques d'Orient. S. Exc. Mgr 
Medawar envoya une mise au point, mais la direction des Etudes ne 
crut pas pouvoir la publier. 

Y at-il un malaise chez les catholiques de rite grec? demandait cet 
article des Etudes. Oui, bien sûr, mais c’est dans l’incompréhension 
latine, dans la confusion constante entre l’universalité et la latinité, 
qu’il faut en chercher la cause profonde. 


Au patriarcat copte. 


Le 5 février 1958 mourait à Alexandrie Sa Béatitude Marc II 
Khouzam, patriarche copte-catholique, à l’âge de 70 ans. C'était en 
sa faveur qu'avait été rétabli par Pie XII, le 10 août 1947, le siège 
patriarcal copte-catholique d'Alexandrie, qui a aujourd’hui trois sièges 
suffragants : Thèbes, Minieh et Assioût. Les Coptes catholiques ap- 
prochent des 80.000 et l’on estime à 2.000 la moyenne annuelle des 


(3) On en trouvera le texte dans la revue Irenikon, 1958, p. 235-245, sous le 
titre Quelques incidences du Synode grec-catholique tenu au Caire du 6 au 11 
février 1958. 

(4) juin 1958, p. 391-394. La réponse de Mgr Medawar a paru dans Irenikon, 
1958, p. 352-357. Un bon commentaire a été donné dans La Revue Nouvelle, 
1958, n° 11, p. 444-450 : Georges DUMONT, Autour du synode grec-catholique 
de février 1958, au Caire. 
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retours de Coptes dissidents, principalement dans les villages de 
Haute-Egypte. Les 73 prêtres diocésains sont aidés par les religieux 
des congrégations missionnaires, dont quelques-uns ont adopté le 
rite copte. 

Le remplacement du Patriarche défunt donna lieu à la première 
application du nouveau Code de droit oriental. Celui-ci prévoit 
l'élection par un synode réuni dans le mois qui suit le décès ; cette 
élection doit réunir les deux tiers des suffrages sur un candidat, dans 
les quinze jours après l'ouverture du synode. Si ce résultat n'est pas 
atteint, « la désignation du candidat revient de droit, pour cette fois, 
au Pontife romain ». 

Au synode, S. Exc. Mgr Sidarous obtint le nombre le plus élevé de 
suffrages, mais sans pourtant que les conditions prévues fussent rem- 
plies. Comme on pouvait s'y attendre, ce fut sur lui que se porta 
le choix du Souverain Pontife (5). 

Le nouveau Patriarche est né au Caire le 22 février 1904. Son père 
fut ambassadeur d'Egypte aux U.S.A. et en Angleterre. Stéphanos 
Sidarous fit ses études secondaires chez les jésuites du Caire, puis le 
Droit et les Sciences politiques à Paris, d’où il revint au Caire en 
1926, pour y exercer la profession d'avocat. Ses activités en faveur 
des pauvres lui firent alors découvrir la vocation religieuse et il entra 
au noviciat des lazaristes. Il fut ordonné prêtre dans cette congré- 
gation le 2 juillet 1939. Jusqu'en 1946, il enseigna la théologie morale 
et la sociologie dans les séminaires lazaristes de France. En octobre 
1946, il fut nommé par la Congrégation pour lEglise Orientale 
directeur du séminaire copte de Tahta. Lorsqu’en 1947, Pie XII réta- 
blit la Hiérarchie copte-catholique, S. Exc. Mgr Stéphanos Sidarous 
devint Auxiliaire du Patriarche et évêque titulaire de Saïs. A des 
titres divers, il a été ainsi mêlé étroitement au renouveau de l'Eglise 
copte, qu'il aura désormais pour mission de diriger. 

Son installation comme patriarche, le 29 juin, fut l’occasion d’une 
brillante réunion des plus hautes personnalités religieuses et civiles 
de la capitale égyptienne, entourées d’une foule considérable. Le 
Président de la République Arabe Unie était représenté par le Gou- 
verneur du Caire et la cérémonie fut radiodiffusée. 

L'une des premières activités de S.B. Stéphanos I Sidarous fut 
l'inauguration du nouveau palais épiscopal de Minieh. 


(5) A.AS., vol. L (1958), p. 394. 
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Chez les Chaldéens. 


L'an dernier, à l’occasion de la réorganisation de la Hiérarchie de 
rite chaldéen, nous avions parlé des progrès réalisés par cette com- 
munauté catholique sous la direction de son Patriarche, Sa Béatitude 
Joseph VII Ghanima. 

Le 8 juillet 1958, celui-ci est décédé à Bagdad, après onze années 
de patriarcat, à l’âge de 77 ans. Fort cultivé, il parlait couramment 
cinq langues et en comprenait trois autres ; il avait acquis une grande 
réputation d'orateur en arabe littéraire et jouissait d’une considération 
remarquable auprès des autorités civiles aussi bien que dans sa 
communauté ; il était membre à vie du Sénat d’Iraq. Sous sa direc- 
tion, les Chaldéens catholiques n’ont cessé d'enregistrer de nouveaux 
retours de dissidents à l’unité, trois sièges épiscopaux nouveaux ont 
été créés, une vitalité renouvelée s’est manifestée dans les divers 
domaines de la vie chrétienne. 

Le 13 décembre, le Synode chaldéen, réuni au couvent d’Alquosh, 
près de Mossoul, élit son successeur et ce choix fut aussitôt ratifié 
par le Souverain Pontife. Le nouveau Patriarche est S.B. Paul II 
Cheïikho. Né le 19 novembre 1906, il fut ordonné prêtre en 1930 et fit 
ensuite trois ans d’études supérieures à l'Institut Oriental de Rome. 
De 1933 à 1947, il fut professeur, puis recteur du Séminaire patriarcal. 
Le 22 février 1947, il était élu évêque d’Akhra ; dix ans plus tard, il 
était transféré au siège chaldéen d'Alep, que venait de créer le 
Synode de 1957. Il ne devait y rester qu’un an, avant d’être appelé 
par la confiance de ses collègues à la tête de l'Eglise chaldéenne. 


Ethnie et religion. 


Faut-il faire profession religieuse de judaïsme pour être considéré 
comme juif en ISRAËL ? Depuis qu'il existe, l'Etat d'Israël est affronté 
à cette question et les divers courants de l'opinion publique y espèrent 
des réponses contradictoires. 

Cette année, les polémiques soulevées par cette question ont atteint 
un point culminant et provoqué une crise gouvernementale. Le 
Ministère de l'Intérieur a jugé en effet qu'il était temps de donner à 
ses fonctionnaires des instructions précises, qui supposaient une défi- 
nition légale du juif. De nombreux cas embarassants sont en effet 
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posés à l'administration, notamment par les ménages, le plus souvent 
originaires d'Europe orientale, où le mari est juif tandis que la femme, 
avec les enfants, sont chrétiens ou sans aucune religion. Le Ministre 
responsable a donc décrété que serait réputé juif, devant la loi civile, 
celui qui « de bonne foi, se déclare tel » ; après une première discus- 
sion parlementaire, on ajouta «et déclare ne professer aucune autre 
religion » ; quant aux enfants, ils seraient juifs si le père et la mère 
les déclaraient juifs. Ceci revenait à dire que l'Etat d'Israël recon- 
naîtrait comme juifs des personnes que l'autorité religieuse ne peut, 
elle, considérer comme tels. 

Les milieux «religieux » juifs protestèrent énergiquement, mais 
aussi le patriarcat latin : ils estimaient l’un et l’autre, pour des raisons 
différentes, que le gouvernement empiétait ainsi sur les prérogatives 
reconnues légalement en Israël aux autorités religieuses, dont dépen- 
dent notamment toutes les questions matrimoniales. 

Au sein du Gouvernement, les ministres appartenant aux partis 
religieux présentèrent leur démission et la maintinrent malgré toutes 
les tentatives de conciliation, préférant préparer dans l'opposition les 
élections de 1959. En attendant, les instructions qui furent l’origine 
du conflit ont été annulées et nous ne saurons pas encore cette année 
qui est juif et qui ne l’est pas, qui peut être ou ne pas être de plein 
droit chez lui en Israël, si oui ou non l'Etat pourra finalement assurer 
la liberté de religion. 


Les bâtisseurs de Nazareth. 


Chère au cœur des chrétiens, Nazareth est en Israël une ville 
arabe : sur ses 24.000 habitants, elle ne compte que 2.000 Juifs ; les 
22.000 autres sont des Arabes, dont 14.000 réfugiés depuis la guerre 
de 1948. De ces Arabes, 60 % sont chrétiens. Il faut ajouter que la 
propagande communiste y est fort active, alimentée qu'elle est par 
les conditions misérables de vie qu’y connaît cette population, encore 
soumise, depuis la guerre israélo-arabe, à un régime spécial de gou- 
vernement militaire. 

Un prêtre français, l'abbé Gauthier, visita Nazareth, voici quelques 
années : ému par la misère qu’il y découvrit, il y revint et se mit à 
la disposition de S. Exc. Mgr Hakim, archevêque grec-catholique de 
Galilée. Il fit alors une enquête détaillée sur les conditions de loge- 
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ment dans la ville et en communiqua les résultats effarants aux auto- 
rités israéliennes. Mais il fit mieux : il réussit à mettre sur pied une 
coopérative de construction, trouva quelques fonds en France et en 
Belgique, cbtint un subside du Gouvernement israélien et prit lui- 
même la truelle, avec quatre compagnons européens et les ouvriers 
arabes de Nazareth. Son projet prévoit une centaine de maisons, dont 


| le chantier a été ouvert solennellement le 15 juillet en présence de 


S. Exc. Mgr Hakim, du Ministre israélien des Travaux publics et des 
notables locaux. Les moyens cependant ne sont pas à la mesure des 
besoins et l’abbé Gauthier voudrait « que les chrétiens fassent pour 
leurs frères de Nazareth, la cité du Christ, ce que les juifs du monde 
entier font pour leurs frères d'Israël : leur fournir l'équipement écono- 
mique pour vivre en hommes ». 


Nous ne pouvons, hélas, qu'enregistrer une nouvelle année passée 
tout entière en discussions, disputes, recherches de compromis et 
vains efforts pour assurer de façon satisfaisante l’élection d’un suc- 
cesseur au Patriarche copte orthodoxe, mort en 1956. On n'arrive à 
s'entendre ni sur la composition du corps électoral, ni sur le mode 
d'élection, ni sur une liste de candidats. Les points de vue des laïcs 
semblent irréductibles à ceux du clergé, les Egyptiens refusent d’accé- 
der au désir des Ethiopiens, qui veulent avoir plus à dire dans une 
Eglise où leur nombre devrait assurer plus d'importance et même, 
estiment-ils, le droit d’avoir éventuellement comme patriarche un 
non-égyptien. À certains moments, l'accord a paru se faire, mais 
ce fut pour être dénoncé peu après. Tradition et réformisme, ambi- 
tions et désirs de relèvement de l'Eglise, exigences inconciliables qui 
ont pour premier effet ce long retard, extrêmement dommageable, 
dans le choix d’une nouvelle direction de l'Eglise copte orthodoxe. 

A Jérusalem, l'élection en 1957, d’un nouveau Patriarche grec- 
orthodoxe n'avait pas mis fin aux difficultés qui opposent dans la 
communauté orthodoxe les Hellènes et les Arabophones. Le premier 
acte du Patriarche après son élection avait été de protester contre le 
règlement voté par le Parlement jordanien. Une nouvelle rédaction 
de ce règlement a été proposée en 1958 et cette fois, heureusement, 
elle a été acceptée par tous, bien qu’elle ne donne pas pleine satis- 
faction aux Orthodoxes arabes (6). Le Conseil mixte, composé de 
clercs et de laïcs, organisé par ce règlement, a pu être réuni, pour 


(6) On trouvera une traduction française de ce règlement, par le R.P. Raï, 
ainsi que son commentaire, dans Proche-Orient Chrétien, 1958, p. 227-242. 
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la première fois, en novembre et l'on ne peut qu'espérer que cette 
réunion marque le début d’une collaboration constructive de tous 
les éléments de la communauté orthodoxe de Jérusalem. 

Depuis longtemps, les relations qui se nouent entre l'Eglise ortho- 
doxe russe et le patriarcat orthodoxe d'Antioche soulèvent plus d’une 
inquiétude. En mai 1958, S. B. Alexandros III Tahan, accompagné 
de trois évêques, s’est rendu à Moscou, pour participer aux célébra- 
tions du 40° anniversaire de la restauration du Patriarcat de Moscou. 
Mais peu après son retour, le Patriarche tombait gravement malade 
et il mourut à Damas le 17 juin. 

Il était fort à craindre que l'élection de son successeur ne donnât 
lieu à de grandes et longues difficultés : les dissensions sont nom- 
breuses et vives au sein de la communauté et elles furent aussitôt 
illustrées par les campagnes de presse qui se déclenchèrent au sujet 
de l'élection. Cependant, dès le 14 novembre, l'évêque de Tripoli, 
S. Exc. Mgr Théodose Abourgéli, était élu Patriarche d’Antioche. 
Cette élection rapide fut pour beaucoup une surprise et le nom de 
l'élu parut rallier les diverses opinions. 

Il n’en est pas de même, malheureusement, chez les Arméniens de 
Jérusalem. Le Patriarche élu en 1957, Mgr Tiran, n'a pu obtenir la 
ratification par le roi de Jordanie d’une élection mise en question par 
son rival, Mgr Yéghishé ; finalement, le 30 août, Mgr Tiran était 
expulsé de Jordanie. Mgr Yéghishé n'étant pas non plus autorisé 
à y rentrer, peut-être la crise finira-t-elle par être résolue grâce à 
un troisième candidat ? 

En attendant, tous ces conflits sont extrêmement regrettables et 
nuisent plus que toute autre chose à la vie religieuse de tant de 
chrétiens orthodoxes. La seule pensée consolante dans ce tableau, 
c'est que très souvent les difficultés décrites viennent, pour une part, 
d'un ardent désir de renouveau. Puisse celui-ci finir par prendre le 
dessus sur toutes les dissensions. 
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SOUDAN 


Un aveu. 


En rapportant la nationalisation des écoles des missions, l'an der- 
nier, nous avions dit que l’unification mise en avant par le Gouver- 
nement comme justification de cette mesure ne se comprenait que 
dans un sens : l'unification par l'islamisation. 

Le 15 janvier 1958, un article du journal A! Omma, publié à Khar- 


* toum, reconnaît clairement qu’il en est bien ainsi dans l'esprit des 


Soudanais musulmans du nord: 

« Sans l'avènement d’un gouvernement national, ces églises se se- 
raient répandues et auraient acquis une plus grande influence, alors 
que, grâce aux efforts du Ministère de l’Instruction El-Sayed Abd-el- 
Rahman Teh, elles perdent de leur autorité. Celui-ci a introduit 
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l'instruction religieuse islamique dans les programmes, tout en déve- 
loppant l'enseignement de l’arabe dans les écoles de la montagne et 
du sud. C’est pourquoi l'influence des missions a marqué une nette 
régression, elles qui, sous le couvert de l'enseignement et des soins 
médicaux, convertissaient les habitants au christianisme. Les deux 
Ministères de l’Instruction et de l'Hygiène ont réagi contre les acti- 
vités des missions en fondant des écoles et des dispensaires dans les 
régions où se trouvaient des églises et en mettant les voitures ambu- 
lances de l’Assistance au service des malades... » 

Rappelons que la partie méridionale du Soudan, celle où s'exerce 
surtout l’activité missionnaire, n’a jamais été musulmane. 


Fédéralisme ? 

Ceci n’est qu’un aspect du régime assimilationiste que les 7 millions 
de Soudanais du nord font peser sur leurs 3 millions de compatriotes 
des provinces méridionales, appartenant à des tribus nilotiques 
étrangères à la culture arabe et à l'islâm. Le respect de leur originalité 
propre ne leur paraissant pas assuré, de nombreux sudistes prônent 
une formule fédérale. Tout en maintenant l’unité de la République 
Soudanaise, il s'agirait de créer deux Etats, ayant chacun son régime 
adapté, dans une certaine autonomie. 

Un prêtre catholique, le R.P. Saturnin Lohure, membre de lAs- 
semblée Constituante, a défendu ce projet et demandé son insertion 
dans la Constitution qui doit encore recevoir sa rédaction définitive. 
Peu de temps auparavant, le projet de Constitution avait été présenté 
à l’Assemblée : il ne tient aucun compte des revendications du Sud. 
En signe de protestation, de nombreux députés sudistes quittèrent la 
séance. Il ne semble pas cependant que ce projet ait beaucoup de 
chances d'aboutir : alors que les sudistes y voient le seul moven 
de sauvegarder la paix intérieure, les nordistes craignent qu'on abou- 
tisse ainsi à une dislocation du pays. 

Peut-être une formule intermédiaire finira-t-elle par être trouvée, 
qui assurerait aux provinces méridionales un régime plus respectueux . 
des minorités et par le fait même plus libéral envers le christianisme. 


Une politique difficile. 


Les chrétiens ne sont qu’une minorité de 10 % (200.000 catholiques 
et 80.000 protestants) au sein de la minorité sudiste. Dès lors, ils n’ont 
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que de bien faibles chances de faire entendre efficacement leur voix 
dans la vie politique du pays. 

Des élections fort importantes ont eu lieu du 27 février au 6 mars 
1958. Elles devaient pourvoir aux 173 sièges de la Chambre et à 
30 des 50 sièges du Sénat. Le Parlement ainsi constitué devait ensuite 
faire fonction d'Assemblée Constituante et fixer ainsi la figure du 
Soudan indépendant. 

Les chrétiens, catholiques et protestants, soutiennent surtout le 
Parti Libéral, qui n’a rien à voir avec l'idéologie ainsi appelée en 
Europe, mais représente les intérêts sudistes. Ce parti a obtenu 20 
sièges à la Chambre et 10 au Sénat. Deux prêtres catholiques, MM. 
les Abbés Saturnin Lohure et Paulin Dogale, tous deux du Vicariat 
Apostolique de Rumbek, avaient été autorisés par leur évêque, sur 
la demande instante du peuple, à se porter candidats ; tous deux 
furent élus. 

Le parti nordiste musulman de l'UMMA fut le principal vainqueur 
de ces élections et forma un gouvernement d'union, comme il l'avait 
fait déjà auparavant. Les libéraux espéraient être appelés, comme 
avant les élections, à participer à ce gouvernement. De fait, 8 Mi- 
nistres sont sudistes, mais pris en dehors de ce parti. 

Mais en réalité, la situation politique créée par les élections ne fut 
pas de longue durée. Le 17 novembre, un coup d'état mené par les 
militaires porta au pouvoir un gouvernement dictatorial dirigé par le 
Général Ibrahim Abboud. On a beaucoup épilogué sur les raisons de 
ce coup d'état : il semble bien qu'en tout état de cause, la situation 
assez précaire de l'Eglise et des institutions chrétiennes n'en sera 
pas améliorée. 


ETHIOPIE 


Une Province capucine. 


Depuis 1911, les Capucins de Lombardie évangélisent l'Erythrée. 
Ils y ont fondé le séminaire de Keren et ils sont à l’origine du Collège 
Ethiopien du Vatican. Leur action a permis non seulement l'érection 
du Vicariat Apostolique latin d’Asmara, qui leur est confié, mais aussi 
celle d’un Exarchat Apostolique de rite éthiopien en Erythrée. L’ac- 
croissement des vocations autochtones vient de les amener à un 
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nouveau développement : en mai 1958, leur « mission » d'Erythrée a 
été érigée en « custodie provinciale ». 

Huit couvents en font partie : Asmara- -Gaggiret, Adi Ugri, Berentu, 
Keren, Decamere, Embatkalla et Massaoua. On y compte 66 prêtres 
(dont 45 étrangers), 19 clercs et 12 laïcs (dont 4 étrangers), soit un 
total de 97 religieux. Les séminaristes sont 80. 


Une démission. 


Pour des raisons de santé, l’'Exarque Apostolique d'Erythrée, S. Exc. 
Mgr Jacob Ghebre Jesus, a offert sa démission au Souverain Pontife, 
qui l'a acceptée le 1 mai. L’évêque démissionnaire a aussitôt été 
nommé à Rome consulteur pour la liturgie à la Congrégation pour 
l'Eglise Orientale ; il assurera aussi les fonctions épiscopales au Col- 
lège Ethiopien. 

Le Vicaire Général d’Addis-Abeba a été choisi pour prendre sa 
succession en Erythrée (1). Abba Asrate Mariam Yemmeru est né le 
4 avril 1904 à Debra Barhan ; il a étudié chez les Lazaristes d’Addis- 
Abeba et d’Alitiena. Le 11 juin 1934, il fut ordonné prêtre par le 
premier évêque éthiopien, S. Exec. Mgr Chidané Mariam Cassà, à 
Asmara. En 1942, il devint Vicaire Général d’Addis-Abeba et y fit 
montre de qualités remarquables ; personne ne fut étonné de le voir 
choisi pour l'épiscopat. 


Premier sacre épiscopal. 


S. Exc. Mgr Asrate Mariam ner est le quatrième évêque de 
rite éthiopien, maïs il est le premier à avoir reçu en Ethiopie même 
la consécration épiscopale. Celle-ci eut lieu le 6 juillet dans la cathé- 
drale d’Addis-Abeba. Quelques semaines plus tôt avait été publié le 
nouveau pontifical éthiopien, en langue gheez, la langue liturgique 
traditionnelle de l'Ethiopie : ce fut sa première application. 

Des milliers de personnes se pressèrent pour cette cérémonie dans 
et autour de la cathédrale, généralement considérée comme grande, 
mais manifestement trop petite en cette circonstance. L’Internonce, 
S. Exc. Mgr McGeough présidait la cérémonie ; l’évêque consécrateur 


(1) AAS., vol. L (1958), p. 435. 
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fut S. Exc. Mgr Haiïlè Mariam Cahsay, exarque d’Addis-Abeba, assisté 
des Vicaires Apostoliques latins d'Erythrée et de Harrar. Les Vicaires 
Apostoliques de Mogadiscio, d'Arabie, de Djibouti, de Khartoum, 
ainsi que l’Administrateur Apostolique de Gimma et le Vicaire 
Délégué d’Asmara étaient venus rehausser la fête de leur présence. 
L'empereur Haïlé Sellassié y avait envoyé un représentant, les per- 
sonnalités officielles et diplomatiques y vinrent en grand nombre. Ce 
fut un grand jour pour l'Eglise catholique de rite éthiopien. 


Au SOUDAN, la nationalisation des écoles a fait naître un besoin 
nouveau : seuls des professeurs laïques peuvent être reconnus dans 
ces écoles comme professeurs de religion. Pour s'adapter à cette 
situation, des cours spéciaux ont été mis sur pied par les missions 
non-catholiques romaines ; on y préparera des instituteurs des écoles 
gouvernementales à l’enseignement du christianisme et de la Bible. 
Ces cours sont organisés au Bishop Gwynne College, de fondation 
anglicane, mais auquel collaborent aussi les Presbytériens et la 
Mission Américaine. 

Le personnel soudanais, ordonné ou non, est en accroissement dans 
les diverses confessions chrétiennes. On signale notamment que pour 
la première fois, l’ordination sacerdotale, dans l'Eglise anglicane, a 
été conférée à des Soudanais du nord. 

L'évolution actuelle du pays donne une urgence plus grande 
aux projets d'union des Eglises. Malheureusement, certains mission- 
naires protestants du Soudan sont réticents en ce domaine et peu de 
progrès a été fait. 

En ETHIOPIE, les diverses missions protestantes signalent un ac- 
croissement assez notable de leurs fidèles et aussi de leur personnel 
local. La « Mission chez les Juifs » projette un établissement à Chelga, 
où existe une population encore fidèle, partiellement, à une forme 
très ancienne de judaïsme. À Addis-Abeda, le Holy Trinity College 
fait un travail œcuménique, en assurant la formation de prêtres de 
l'Eglise éthiopienne. 

La Middle East General Mission avait naguère son quartier géné- 
ral en Egypte ; elle l’a tranféré à Asmara, avec du personnel parlant 
arabe, qui est bien accueilli dans la partie de lErythrée où cette 
langue est parlée. 

L'Eglise copte-éthiopienne est intervenue avec décision dans le 
différend qui retarde Pélection du Patriarche copte en Egypte. Les 
Ethiopiens détiennent de beaucoup la majorité dans l'Eglise copte : 
ils ne voient pas pourquoi il faudrait continuer une tradition qui exige 
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que le Patriarche soit nécessairement un Egyptien. Par ailleurs, ils se 
montrent déçus des disputes sans fin qui entravent la vie de leur 
communauté sœur d'Egypte. A certains moments, il a semblé que ces 
événements pourraient faire renaître le désir d'autonomie ecclésias- 
tique qu'ils avaient manifesté dans un passé récent. Toutefois, ils se 
montrent plutôt attachés malgré tout au patriarcat d'Alexandrie. 
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MAROC 
Evolution du droit familial. 


Comme tous les pays musulmans, le Maroc se trouve écartelé entre 
la fidélité au Coran et aux traditions de FlIslâm d’une part, le désir 
d'une modernisation de ses institutions d'autre part. Le 1 janvier 1958, 
entrait en vigueur la nouvelle législation sur le statut personnel des 
musulmans, comprenant notamment les dispositions sur le mariage. 
L'année précédente, la Tunisie avait introduit dans ce domaine des 
réformes vraiment révolutionnaires, qui émurent les musulmans or- 
thodoxes. La réforme marocaine est beaucoup plus respectueuse de la 
tradition, mais elle ouvre pourtant la porte à une évolution de la fa- 
mille musulmane. « Il est réconfortant » écrit The Islamic Review (1), 
« de découvrir que le gouvernement du Maroc a introduit un progrès 
qui non seulement a le privilège unique d'interpréter la loi du Co- 


(1) mars 1958, p. 4. 
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ran sur la polygamie en réponse aux exigences de la vie moderne, 
mais qui en même temps réhabilite la position de FIsläm en tant que 
système social ». 

Le Coran autorise explicitement la polygamie ; il ajoute toutefois 
aussitôt : « mais si vous craignez de n'être pas équitables, une seu- 
le » ! (2). C’est sur ce principe coranique de la justice entre les fem- 
mes que s'appuie le nouveau code marocain pour restreindre la liber- 
té de la polygamie. Jusque-là, seul le mari était juge de sa propre 
capacité à être équitable entre ses femmes. Désormais, «le juge 
peut ne pas autoriser un homme à se marier avec une femme, si la 
nécessité ne l’impose pas et si l’on peut craindre l'injustice dans le 
devoir qu'a le mari de subvenir à l'entretien de sa femme, ou dans 
la cohabitation, ou dans la vie commune et l’accomplissement des 
devoirs conjugaux » (art. 30). En outre, et ceci est plus. important 
encore, «la femme a le droit de poser comme condition au con- 
trat de mariage que son mari n’épousera pas d'autre femme » (art. 31). 

Cette reconnaissance de droits à la femme est remarquable en d’au- 
tres points encore : aucune femme ne peut plus être contrainte au 
mariage (sauf par le juge qui estimerait qu'autrement elle tombe- 
rait dans la débauche) et elle doit avoir atteint l’âge de 15 ans. 

L'esprit de la nouvelle législation est bien indiqué par l'article 
premier : « Le mariage est un contrat de lien et d’attachement réci- 
proque établi par la loi religieuse, entre un homme et une femme, 
et dont le but est la création d’une famille sous la garde du mari, 
établie sur des fondements permanents, et qui garantit aux deux 
parties contractantes l’accomplissement de leurs tâches dans la tran- 
quillité, la paix, l'amour et le respect » (3). 

Sans rien brusquer et en restant fidèle à ses valeurs religieuses 
traditionnelles, la nouvelle législation marocaine favorise nettement 
l'évolution vers la famille de type moderne, au bon sens de ce mot. 


La nationalité marocaine. 


Ce que nous venons de dire du droit familial ne concerne que les 
musulmans, en vertu du régime de « statut personnel » qui veut que 


(2) Sourate < des femmes », v. 8. 
(3) Nous empruntons ces traductions du Code marocain à un numéro spécial 


de la revue Faits et Idées de Rabat, 20 mai 1958, consacré au commentaire du 
nouveau code marocain de la famille, 
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celui-ci soit réglé conformément à la religion de l’individu, soit, au 
Maroc, l’islâm ou le judaïsme. 

Une autre évolution importante a été marquée par la promulga- 
tion, le 12 septembre 1958, du Code de nationalité marocaine. L'idée 
juridique de nationalité est neuve en Islâm, où traditionnellement a 
prévalu la notion de « communauté musulmane », qui transcende les 
frontières entre Etats musulmans. Il faut bien, cependant, dans le 
monde moderne, définir la nationalité, surtout lorsque le pays est 
indépendant. 

La nouveauté essentielle introduite par le nouveau code est la 
définition de la nationalité marocaine par un lien de nature pure- 
ment politique : on peut donc désormais acquérir cette nationalité 
et l'article 8 prévoit l'existence de « Marocains non musulmans et 
non israélites ». 

Sauf si l’on est musulman et originaire d’un pays arabe, il reste 
assez difficile d'acquérir la nationalité marocaine ; mais il est im- 
portant que le principe de cette possibilité soit acquis et que la na- 
tionalité soit dissociable de l'appartenance religieuse. 


Promotion des travailleurs. 


Les Journées d'Etudes Sociales Marocaines ont tenu leur 7° ses- 
sion annuelle à Rabat, les 15 et 16 mars. Elles avaient pris pour 
thème « la promotion des travailleurs dans la cité » (4). En 1955 dé- 
jà un thème connexe avait été abordé, mais l'indépendance du pays 
lui donne un contexte nouveau, tandis que le gouvernement a con- 
çu des plans très étendus d’action dans ce domaine. Il était donc 
intéressant qu’une fois encore les chrétiens étudient les motifs, les 
conditions et les moyens de cette promotion. 

Actuellement, 40% des 250.000 salariés marocains sont des manœu- 
vres. Un effort énorme doit être fait pour doter le pays des nom- 
breux techniciens et ouvriers qualifiés dont il a besoin. Mais il n’y a 
pas que les problèmes de la formation professionnelle. Le gouver- 
nement marocain a mis en chantier un très vaste programme d’édu- 
cation de base. Dans ce domaine, il a d’ailleurs entrepris de surmon- 
ter une difficulté propre aux pays arabes et qui est l'impossibilité 


(4) Sous ce titre, un compte-rendu a été publié par les Cahiers annuels de la 
revue Faits et Idées, Rabat, B.P. 258, 125 p., 400 fr. 
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pratique de mettre à la disposition de l'éducation de base de nom- 
breux imprimés, faciles à lire par ceux-là même qui hier encore 
étaient illettrés. Pour y arriver, l'Institut Royal d'éducation de base, 
sous la direction de M. Lakhdar, a mis au point un système simpli- 
fié d'écriture imprimée et un vocabulaire technique, qui permet- 
tront de réaliser la démocratisation de la culture. 


New look à Toumliline. 


Nos lecteurs savent que, chaque année, l’abbaye bénédictine de 
Toumliline organise des cours d'été, qui ont un grand succès. En 
1956 et 1957, ces cours avaient été de vastes rencontres internationa- 
les et interconfessionnelles, étudiant un problème humain dans un 
climat très fraternel. Mais le succès même de ces cours y amenaït 
un public très varié dans ses compétences et ses intérêts ; les fruits 
de ces rencontres couraient le risque de rester vagues et quelque peu 
superficiels, en dépit de l'enrichissement certain que l'ambiance de 
Tounliline apportait à chacun. 

En 1958, une nouvelle formule fut adoptée : au lieu d’une seule 
session de 200 personnes comme en 1957, on en fit quatre et cha- 
cune ne groupa que de 40 à 80 participants, en principe par caté- 
gories. La première de ces sessions ne réunit que des spécialistes, qui 
étudièrent «le problème communal », à la demande du gouverne- 
ment marocain. Les trois autres sessions s’adressaient aux étudiants, 
qui y furent en tout 120 pour entendre exposer par des maîtres choi- 
sis trois questions d'actualité dans les pays d'Islâm : l'évolution du 
statut personnel, les rapports entre enseignement traditionnel et en- 
seignement moderne, et enfin les problèmes de contact des com- 
munautés musulmanes avec le judaïsme et le christianisme. 

Sous une forme différente, Toumliline a ainsi continué sa mis- 
sion de lieu de rencontre fratemnelle entre hommes de bonne volonté, 
qui refusent d’être séparés par les différences de nationalités et de 
croyances religieuses mais ont choisi de mettre en commun, en par- 
faite loyauté et sans aucun syncrétisme, ce que chacun a de meil- 
leur. 
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ALGERIE 


Guerre et conscience chrétienne. 


Le 8 février 1958, le bombardement par l'aviation française du 
village tunisien de Sakiet-Sidi-Youssef, ses victimes civiles et l’inci- 
dent diplomatique grave qu'il provoque entre la France et la Tuni- 
sie attire de nouveau violemment l'attention sur le drame algérien. 
Le 7 mars, l’Assemblée des Cardinaux et Archevêques de France 
_ déclare: « Devant la longue et douloureuse épreuve que connaît 
l'Algérie, l'Assemblée des cardinaux et archevêques, s’élevant au- 
dessus de toutes les préoccupations partisanes, n’a pas manqué, en 
de précédentes déclarations, de rappeler les principes qui doivent 
éclairer le jugement et inspirer la conduite pratique des fidèles. 

» Avec la même unanimité, elle tient à répéter aujourd'hui que 
tout chrétien doit aimer sa patrie, sans haine envers les autres peu- 
ples, et se tenir prêt à la servir en toute loyauté. La France a une 
tradition d'honneur à maintenir dans la sauvegarde de la morale 
internationale. Sa vocation l'oblige à être en éveil en face de tous 
les matérialismes. 

» Tous ceux dont la mission est de protéger les biens et les per- 
sonnes, de quelque race qu’elles soient, ont le devoir de respecter et 
de faire respecter la dignité humaine, d'éviter les excès contraires 
au droit naturel et à la loi de Dieu. Il n’est jamais permis de met- 
tre au service d’une cause, même bonne, des moyens intrinsèque- 
ment mauvais. 

» C’est dans un climat d'amitié que les problèmes les plus dif- 
ficiles pourront être résolus. Les orientations pacifiques seront le 
fruit de contacts fraternels permettant à tous les droits de s’expri- 
mer librement. La recherche désintéressée du bien commun doit 
être la règle des efforts et la base nécessaire d’une vraie commu- 
nauté fraternelle » (5). 

_ Durant le même mois de mars, paraît (6) le compte-rendu d’une 
session pastorale de la Mission de France, tenue en janvier, et qui 
cherche à préciser les moyens d'orienter chrétiennement, sur le plan 
spirituel, les consciences troublées par ce qui se passe en Algérie. 


(5) Cf Documentation catholique, 16 mars 1958, p. 342. 
(6) dans la Lettre aux Communautés de la Mission de France, de mars 1958. 
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Un questionnaire envoyé aux communautés de la Mission en Fran- 
ce même avait révélé les divers aspects de ce trouble des conscien- 
ces, qu'un prêtre ne peut refuser d'éclairer. C’est dans cette per- 
spective pastorale qu'il faut lire les conclusions de la session, dont 
voici quelques extraits : « Prêtres de l'Eglise catholique fondée par 
le Christ pour toutes les races et toutes les civilisations de la terre, 
nous n'avons pas le droit de nous enfermer dans des vues étroitement 
nationales. Nous devons témoigner que l'Eglise ne se confond avec 
aucune nation déjà existante. Elle considère comme un bien la for- 
mation de nations nouvelles. Les déclarations de la Hiérarchie en 
font foi. 

» S'il est avéré qu’en Algérie un peuple existe et veut exister com- 
me distinct du peuple français, nous pouvons donc nettement décla- 
rer que l'Eglise n’est pas davantage opposée là qu'ailleurs à l'acces- 
sion de ce peuple à son indépendance. L’évangélisation ne peut être 
un prétexte à la domination d’un peuple sur un autre. 

» L'Eglise, par la voix de la Hiérarchie, a maintes fois demandé 
que les conflits d'intérêts ou de droits soient réglés par la voie de 
la négociation, plutôt que par le recours à la force. Des moyens lé- 
gaux ayant été utilisés du côté algérien pour faire valoir leurs as- 
pirations à une indépendance, il serait injuste de faire une coupu- 
re dans l’histoire pour rejeter sur les Algériens toute la responsabi- 
lité du conflit. 

» La reconnaissance des droits de la communauté musulmane 
n'est pas séparable de la reconnaissance des droits de la communau- 
té européenne en Algérie. Il nous faut éclairer les consciences sur 
ce point. Ce qui ne veut pas dire qu’on ait à considérer comme in- 
tangibles les situations acquises, qu’elles soient économiques, po- 
litiques ou sociales. 

Un paragraphe de ces conclusions rappelle quelle est occasion 
et la nécessité de cette prise de position : « Dans nos différents sec- 
teurs, de nombreux jeunes partent en Algérie ou en reviennent. Nos 
diverses constatations se rejoignent sur des faits graves : des dégra- 
dations trop fréquentes de la conscience morale dues à la partici- 
pation à des actes de violence ou à l'influence des justifications qui 
en sont données ». 

En mars encore, le 25, les évêques d'Algérie publient une décla- 
ration commune, qui parle, elle aussi, de la détérioration des con- 
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sciences : « De partout, des villes et surtout des campagnes, nous 
revient la plainte d’une immense souffrance : les ravages matériels 
s'accumulent ; chaque jour, le sang coule ; les consciences elles-mé- 
mes risquent d'être gravement atteintes. 

» Force nous est de constater que l'affrontement d’intransigean- 
ces irréductibles conduit au bord de labîme... En présence de 
tels périls, qui menacent non seulement les personnes et les biens, 
mais le fondement même de toute société, à savoir la reconnaissan- 
ce d’un droit supérieur aux intérêts et aux ambitions, nous croyons 
devoir rappeler une fois encore les conditions d’une véritable récon- 
ciliation et d’une paix équitable. 

» Sont à écarter sans hésiter les solutions reposant uniquement sur 
la force et la violence. 

» On ne sortira de l'impasse qu'en recherchant les rapports loyaux 
et les dialogues dans les milieux les plus divers et à tous les niveaux 
de responsabilité, en vue de la compréhension réciproque et de la 
collaboration constructive » (7). 


Le mois de mai. 


Une crise ministérielle s'ouvre en France le 16 avril ; elle ne pren- 
dra fin que le 29 mai, jour où le Général de Gaulle acceptera de 
former un gouvernement. Entretemps, les rapports se tendent entre 
Paris et Alger où, le 13 mai, se crée un Comité présidé par le Gé- 
néral Massu, qui exige la formation à Paris d’un « gouvernement de 
salut public ». Le 23, un Comité de Salut Public est formé à Alger 
et les affaires civiles et politiques y sont dirigées par MM. Soustelle, 
Massu et Sid-Cara. La radio et la presse font état de manifestations 
spectaculaires de fraternisation entre Français et Algériens, qui se- 
raient unanimes à réclamer l'intégration de l’Algérie à la France. 

Le 81 mai, l'archevêque d'Alger, S. Exc. Mgr Duval, apprend par 
la radio et par la presse que le Comité de Salut Public lui adresse 
la motion suivante : 

« Le C.S.P. du 13 mai fait respectueusement appel à Mgr l’Arche- 
vêque d'Alger pour lui demander le témoignage de sa haute con- 
science au spectacle de l'union des cœurs dans la province d'Alger ; 

» Emet le vœu de voir entretenir spirituellement cette union dans 


(7) La Documentation catholique, 18 avril 1958, p. 459. 
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ce grand mouvement respectueux des libertés religieuses et de tou- 
tes les forces spirituelles ; 

» Souhaite que sa motion soit entendue dans toute la province 
d'Algérie et soit transmise fidèlement à Mgr l'archevêque de Car- 
thage, primat d'Afrique ». 

Le texte même de cette motion et sa diffusion précédant sa re- 
mise à l'intéressé, en fin de matinée du même jour, était clairement 
une tentative pour forcer la main à l’autorité ecclésiastique et lui 
faire prendre une position politique. Aux émissaires du Comité, Mgr 
Duval remit une réponse qui est un accusé de réception, un rap- 
pel d’exhortations antérieures en faveur de la concorde et de la 
justice, avec cette phrase qui ne porte pas de jugement sur la réa- 
lité du « spectacle de l’union des cœurs dans la province d'Alger » | 
« Je ne puis que me réjouir de ce qui est et sera signe de réconci- 
liation. ». 

Dès le 2 mai, le mouvement Pax Christi avait proposé à tous les 
diocèces de France l’organisation, au sujet de l’Algérie, d’une se- 
maine de prière collective, de pénitence et de contacts fraternels. 
Elle fut ouverte par une veillée et une messe de minuit, le 12 juin, en 
la basilique du Sacré-Cœur à Montmartre. 


Sous la Ve République. 


Depuis le mois de mai 1958, les événements se sont multipliés : 
visites et discours du Général de Gaulle en Algérie, referendum, 
plan quinquennal de développement de l'Algérie, appels pour un 
cessez-le-feu mais aussi formation d’un « gouvernement algérien en 
exil », procès tendancieux en France à des prêtres coupables d’avoir 
aidé des Nord-Africains, etc. La V* République réussira-t-elle à ap- 
porter une solution valable au problème algérien ? L'avenir nous le 
dira. En attendant, méditons ces paroles que prononçait à Noël 1958 
S. Exc. Mgr Chappoulie : « Soyons persuadés que le cœur du peuple 
algérien ne sera pas gagné uniquement par un programme d’aide 
matérielle,.….. Il y faut encore la volonté de correspondre aux aspi- 
rations profondes de toutes les couches de la population... Aujour- 
d’hui, tout un peuple réclame considération pour sa dignité dans le 
respect de ses traditions spirituelles et culturelles. Un chrétien doit 
ressentir cette exigence... » 


AFRIQUE OCCIDENTALE 


Effervescence politique. 


Les régions occidentales de l'Afrique noire restent en tête de l’évo- 
lution politique rapide du continent. Notre chronique n'étant point 
politique, mais religieuse, nous ne pouvons ici que rappeler très 
sommairement quelques moments particulièrement importants de 
cette évolution. Tandis que le GHANA vivait sa première année 
d'indépendance et que le NiGERIA préparait la sienne, ce sont sur- 
tout les pays d’obédience française qui ont connu les changements 
les plus notables. 

Au début de 1958, à Paris d’abord le 15 février, puis à Dakar le 
26 mars, les divers partis politiques de l'AFRIQUE FRANÇAISE se 
mirent d'accord sur un programme commun et cherchèrent les ba- 
ses d’un regroupement. Le Rassemblement Démocratique Africain 
(R.D.A.) finit par refuser toute fusion qui ne se ferait pas sous son 
égide (1). Les autres partis (2) formèrent ensemble le Parti du Re- 


(1) Les principaux leaders du R.D.A. sont MM. Houphouet-Boigny (Côte 
d'Ivoire), Sekou Touré (Guinée), Keita Modibo (Soudan), Ouezzin Coulibaly 


(Haute-Volta). 
(2) Une dizaine, dont les deux plus importants étaient le Mouvement Socia- 
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groupement Africain (P.R.A.), qui se trouva du premier coup doté 
d’une puissance politique non négligeable : il domine au Sénégal, 
au Niger et au Dahomey. 

Malheureusement, ce regroupement en deux grandes forces riva- 
les a eu pour effet de tendre à l’extrême la situation politique en plu- 
sieurs pays. La Haute-Volta, le Soudan, le Niger, la Guinée sur- 
tout durant les premiers jours de maï, connurent des incidents san- 
glants qui firent quelques dizaines de morts et de nombreux bles- 
sés, sans parler des incendies et des pillages. L'origine de ces violen- 
ces fut l'opposition entre partisans du R.D.A. et du P.R.A.,, oppo- 
sition souvent greffée sur de vieilles querelles ethniques, et sur des 
rivalités personnelles. Commentant ces faits regrettables, Afrique- 
Documents, la revue des Secrétariats sociaux, écrit dans un édi- 
torial : 

« À l'heure où l'Afrique aspire à l'autonomie la plus complète, 
à l'heure où le mot d'indépendance fleurit sur de nombreuses bou- 
ches, de tels événements sont graves. 

» Ils sont graves, bien sûr, parce qu'ils serviront d'arguments à 
tous ceux qui sont hostiles à l’introduction de nouvelles réformes 
politiques en Afrique. Mais ils sont graves surtout parce qu'ils té- 
moignent d’un profond esprit d’intolérance. 

» Le programme des deux grands partis africains, nul ne l’ignore, 
est au fond presque identique. Et les idées qu'exprime un Sékou 
Touré diffèrent de celles d'un Léopold Senghor beaucoup plus dans 
leur forme que dans leur fond. Au surplus, R.D.A. et P.R.A. répètent 
à qui veut les entendre qu'ils n'ont l’un et l’autre qu’un seul idéal, 
qu'une seule pensée: l'unification de toutes les forces politiques 
africaines. 

» Ce n’est point ainsi que se construira l’Afrique nouvelle. Un 
marxisme mal digéré peut inciter tel ou tel dirigeant au totalitaris- 
me et lui faire croire que l'unité africaine passe par l'élimination 
de ses adversaires d'hier. C’est se faire grave illusion. L'Afrique a 
dépassé ce stade et l'union des forces politiques ne se fera que si 


peut intervenir un accord loyal entre tous aux termes de discus- 
sions franches » (3). 


liste Africain de M. Lamine Geye et la Convention Africaine, elle-même née en 


1957 de la fusion de divers groupes, sous la direction de MM. Léopold Sedar 
Senghor et Mamadou Dia. 


(3) Afrique-Documents, n° 39-40, avril-mai 1958, p. 65-66. 
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L'appel des archevêques. 


Cet éditorial fait écho à un document de la Hiérarchie catholique. 
Cette année, une réunion d’un type nouveau s’est tenue à la Dé- 
légation Apostolique de Dakar : elle rassemblait les onze archevé- 
ques, chefs des provinces ecclésiastiques dépendant de cette Dé- 
légation. À l'issue de leur assemblée, le 26 avril, les archevêques 
ont publié une déclaration commune, qui traite de l’évolution poli- 
tique actuelle (4). 

« De récentes réformes vous ont déjà donné une autonomie et 
une responsabilité accrues. De nouvelles réformes s’annoncent : nous 
souhaitons qu’elles soient le résultat d’échanges de vues et de con- 
frontations loyales, où les justes aspirations auront pu s'exprimer. 

» Mais à l’heure où vous êtes en train de prendre ainsi votre sort 
entre vos mains, il ne faudrait pas qu'un avenir peut-être très long 
soit grevé au départ par des orientations dangereuses ou même des 
erreurs. C’est pourquoi notre charge pastorale nous oblige à vous 
inviter avec instance à une particulière vigilance devant certains 
mirages qui peuvent se présenter à vous, et engager votre recherche 
sur une route périlleuse à tous points de vue ». 

La Déclaration parle alors du « mirage de cette conception de l’é- 
conomie où tout est subordonné au gain », du « mirage encore d'une 
confiance illimitée aux possibilités ouvertes à l'humanité par les 
progrès extraordinaires de la science ». 

Après ces mises en garde viennent des orientations positives : ap- 
pel à l'union nécessaire de toutes les énergies, nécessité d’une au- 
torité éclairée et forte qui assure une continuité dans la direction 
des affaires publiques, importance des corps intermédiaires (mou- 
vements de jeunesse, organisations syndicales, famille, écoles) pour 
éviter le danger du totalitarisme. 

« Toutes ces perspectives exigent de chacun et de tous un véri- 
table effort, du haut en bas de l'échelle sociale. 

» Nous demandons spécialement à nos fils chrétiens de prendre 
une conscience aiguë de leurs responsabilités et de leurs devoirs. 
Qu'ils sachent que les exigences et l’approfondissement de leur foi 
doivent les mener jusqu’à un christianisme rayonnant dans l'Action 


(4) Le texte complet de cette Déclaration a été publié dans le n° déjà cité 
d’Afrique-Documents et dans La Documentation Catholique n° 1278, 25 mai 
1958, col. 675-680. 
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Catholique, l'Action Sociale et l'Action Civiquel Qu'ils s'efforcent 
en particulier d'acquérir les connaissances nécessaires pour se ren- 
dre utiles au développement de leur pays! Qu'ils sachent que le 
sens civique, la loyauté, le dévouement au bien commun et l'amour 
de la patrie font partie de leurs devoirs à l'égard du pays et du 
milieu humain qui sont les leurs et où ils vivent | Qu'ils se souvien- 
nent que le message évangélique les oblige à être à l'avant-garde 
de tous ceux qui cherchent à mettre en œuvre, le plus rapidement 
possible, les moyens aptes à procurer à tous et d’abord aux moins 
favorisés une vie plus humaine ! ». 


Recherches économiques et sociales. 


Pour réaliser ce bien commun, constatent les archevêques, il faut 
étudier les solutions possibles à des problèmes qui sont nombreux et 
complexes. L'expérience de nations économiquement plus dévelop- 
pées ne peut être négligée, mais elle ne suffit pas. « À partir des 
expériences des autres, ceux qui ont la charge des affaires publiques 
dans ces pays, n’ont pas à craindre de rechercher des solutions ori- 
ginales, proprement africaines... Qu'ils tiennent compte des exem- 
ples venus d’ailleurs, mais aussi de vos traditions, de vos coutumes, 
des leçons de votre histoire, en un mot de votre culture ». 

Les missions ont été accusées plus d’une fois de détruire la cul- 
ture africaine ; les directives données maintenant par les chefs res- 
ponsables de ces missions ne laissent place à aucun doute. La Dé- 
claration ne se borne d'ailleurs pas à une déclaration de principe : 
elle annonce la création d’un Institut de Recherches économiques et 
sociales. Etabli à Dakar, il devra comprendre cinq sections, où 
des chercheurs spécialisés étudieront les problèmes posés par l’équi- 
pement économique, constitutionnel, sociologique, culturel et social. 
Par ses études et par la formation de cadres compétents, cet Institut 
sera sans conteste un apport remarquable au bien commun. 


Vers l’indépendance. 


« De nouvelles réformes s’annoncent » disaient les archevêques. 
La marche vers lindépendance allait en effet se précipiter encore 
au cours de cette année 1958. 
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Le 22 avril déjà, la Conférence d’Accra réunit les représentants 
des huit Etats africains indépendants : Ethiopie, Egypte, Ghana, 
Liberia, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie. Deux seulement parmi 
eux appartiennent à l'Afrique sud-saharienne, qui n'a guère en com- 
mun avec l'Afrique du Nord qu'un passé colonial et, dans cer- 
tains cas, l’Isläm. Ceci n’empêcha pas les pays représentés de se 
considérer comme «l'avant-garde de l'émancipation complète de 
Afrique », de proclamer leur « solidarité avec les peuples dépen- 
dants d'Afrique » et de s'engager « à reconnaître le droit des peu- 
ples africains à l'indépendance et à la libre détermination et à pren- 
dre les mesures appropriées pour hâter la réalisation de ce droit » (5). 

À Cotonou, en juillet, le Congrès du P.R.A. permit de se rendre 
compte de l'orientation nouvelle de la politique africaine, réclamant 
désormais clairement l'indépendance immédiate. Mais un élément 
nouveau était intervenu depuis le 18 mai, jour fameux dans la vie 
politique française. Le Général de Gaule, devenu Président du Con- 
seil, fait organiser le 28 septembre un referendum dans tous les 
pays d'Afrique. Ceux-ci peuvent opter pour la Communauté fran- 
çaise, en répondant oui à ce referendum ; s'ils répondent non, c’est 
l'indépendance immédiate. Seule, la Guinée de M. Sekou Touré ré- 
pondit par 95,4 % de non ; les autres territoires adhérèrent à la Com- 
munauté. 

Le 5 octobre, une nouvelle Constitution française fut promulguée. 
En son article 76, elle laissait aux territoires d'outre-mer le choix, 
endéans les quatre mois, entre trois options : garder le régime éta- 
bli en 1956-1957 par la loi-cadre ; devenir des départements fran- 
çais ; devenir des Etats membres de la Communauté avec la possi- 
bilité de se grouper ou non en fédérations primaires, du type de 
l'ancienne A.O.F. par exemple. 

En fin d'année, tous les territoires avaient choisi la troisième op- 
tion et étaient devenus des Républiques autonomes : le Soudan la 
proclama le 24 novembre, le Sénégal le 25 et la Mauritanie le 28 du 
même mois ; le Dahomey et la Côte d'Ivoire suivirent, le 4 décem- 
bre, la Haute-Volta le 12, et enfin le Niger le 18. 

Quant à la Guinée, elle a annoncé son intention de former une 
union avec le Ghana, tout en manifestant le souci de ne point cou- 
per toute relation avec la France. 


(5) extraits de la Déclaration officielle de la Conférence d’Accra. 
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Dans tous ces pays, les anciennes Assemblées territoriales sont 
devenues des Assemblées constituantes et des Gouvernements ont été 
formés. Ce sera l’année 1959 qui nous dira dans quelle mesure ces 
changements affecteront la vie de l'Eglise. 


Les élections togolaises. 


Jusqu'ici, nous n'avons pas parlé encore du Togo, pays sous tu- 
telle des Nations Unies et à qui la France avait accordé, dès 1956, 
le statut de République autonome dans l'espoir de l'intégrer dans 
l'ensemble africain français. Des élections importantes y ont eu lieu. 
le 27 avril 1958. 

Depuis 1956, le gouvernement, présidé par M. Nicolas Grunitzky, 
et l’Assemblée législative n'étaient constitués que par les partisans 
des thèses françaises et notamment de la levée immédiate de la tu- 
telle des Nations Unies. L'opposition nationaliste obtint de l'O.N.U. 
l'organisation d'élections législatives, contrôlées par 20 observateurs 
des Nations Unies. 

Ces élections ont valu à l'opposition une victoire écrasante et por- 
té au pouvoir le parti du Comité de l’Union Togolaise (C.U.T.), dont 
le leader est M. Sylvanus Olympio. La nouvelle Assemblée, qui a 46 


membres élus pour six ans, compte 86 catholiques, 4 protestants et 
6 musulmans. 


Les bagarres d’Abidjan. 


La Côte d'Ivoire est un pays économiquement prospère et sa ca- 
pitale, Abidjan, est une ville en pleine expansion et un port im- 
portant. Il est normal qu’un centre de cette importance draine de 
nombreuses populations. Depuis longtemps, les Dahoméens et les 
Togolais sont nombreux en Abidjan. Mais il se fait que la scolari- 
sation du Dahomey et du Togo est plus avancée que celle de la 
Côte d'Ivoire: c'est ce qui explique que les ressortissants de ces 
pays occupent, dans une proportion considérable atteignant parfois 
les 80 %, les places les plus enviées par les travailleurs ivoiriens. 

Cette situation a été exploitée par des fauteurs de troubles. Le 24 
octobre, à Treichville, faubourg d’Abidjan, commencèrent des vio- 
lences qui s'étendirent et durèrent trois jours. Les « étrangers » fu- 
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rent l’objet de menaces et de violences, leurs biens furent pillés et 
incendiés, en dépit de l'intervention de la police et de l’armée. Il 
fallut mettre sous la protection de la police, dans des locaux du 
port, près de 18.000 personnes. 

Aussitôt, S. Exc. Mgr Boivin, archevêque d'Abidjan, mit sur pied 
une organisation du Secours Catholique, en faveur des victimes de 
ces troubles. Ainsi leur furent assurés la nourriture et les premiers 
secours en vêtements, en attendant que les services publics aient 
pu faire face à la situation. De son côté, l'Action Catholique des 
Familles lança à la population et spécialement aux chrétiens un ap- 
pel pressant au calme et dans la mesure du possible à la réparation 
des dommages causés. 

Il n'appartient évidemment pas à l'Eglise de résoudre le problème 
social qui fut à l’origine de ces excès ; mais elle a montré qu’en cas 
d'urgence, elle sait se trouver immédiatement et efficacement sur 
la brêche. 


La révolution industrielle. 


Plus d'un pays africain est en voie d’industrialisation rapide, 
mais, pour la partie occidentale de l'Afrique, la Guinée fait figure de 
laboratoire. 

L'existence de très importants gisements de bauxite et d'un poten- 
tiel sérieux d’énergie électrique permettent et même imposent, du 
point de vue économique, la transformation sur place du minerai 
jusqu’à la production d’aluminium, métal de plus en plus demandé 
par le marché mondial. De grands projets, aux investissements con- 
sidérables, prévoient la construction en Guinée de grands barrages, 
de centrales électriques et d’un énorme complexe industriel. 

Il est évident que la mise en œuvre de ces projets va amener 
une transformation profonde de la vie guinéenne. La construction 
d'un barrage va noyer 500 km? de terres cultivées et entraîner le 
déplacement de 20.000 personnes. Comme partout, l'attrait des sa- 
laires élevés risque fort de rompre l'équilibre entre la vie industriel- 
le et l'économie rurale. L'enseignement technique, à tous les ni- 
veaux, doit être développé d'urgence. Par ailleurs, les 20.000 ou- 
vriers nécessaires durant la période d'installation de la grosse in- 
dustrie n’y trouveront pas tous place de façon permanente ; que de- 
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viendront-ils ensuite ? Le gouvernement prévoit le développement 
d’une petite et moyenne industrie, qui absorberait cet excédent et 
compléterait l'industrialisation. Ce sont là quelques exemples des 
problèmes posés par lindustrialisation en cours. 

En les exposant, dans son rapport au Congrès de son parti, M: Is- 
maël Touré, ministre des Travaux Publics, conclut: « En face de 
l'actif, c’est-à-dire la promotion économique du territoire, son ac- 
cès au monde moderne... il y a le passif, c’est-à-dire les dangers 
qui nous menacent, les énormes problèmes qui se posent à nous 
immédiatement. Nous serions des démagogues et non des respon- 
sables si nous ne disions pas dans les termes les plus nets que l'ac- 
tif est à moyen terme et long terme, et le passif à court terme. De- 
main, les changements positifs et aujourd'hui les soucis. Que faut-il 
choisir ? La médiocre tranquillité pour tout de suite et pas d'avenir 
pour demain ? ou bien les ennuis immédiats et demain le progrès, 
une industrie lourde prolongée par une industrie légère, enracinée 
dans un paysannat rénové ? La première solution est celle de ceux 
qui dorment. La seconde est celle des peuples en marche, qui pré- 
fèrent le mouvement au sommeil » (6). 

Pour l'Eglise, ces bouleversements entraînent des adaptations 
pastorales considérables. Or l'évangélisation de la Guinée était déjà 
fort difficile: sur 2.555.000 habitants, 1.625.000 sont musulmans. 
Un total de 88 prêtres, dont 6 Guinéens, sont répartis dans la quin- 
zaine de missions que totalisent les trois territoires ecclésiastiques : 
l'archidiocèse de Conakry, spécialement atteint par l’industrialisa- 
tion, et la préfecture de Kankan, confiés aux Pères du Saint-Esprit ; 
la préfecture de Nzérékoré, confiée aux Pères Blancs. Il faut ajouter 
que les tendances du gouvernement actuel sont nettement orientés 
vers le régime des « démocraties populaires » et que tout totalita- 
risme pose des questions angoissantes à l’évangélisation. 


Mission de la femme. 


L'une des choses qui frappent le plus les observateurs de l'évolu- 
tion africaine, c’est l'importance pratique du rôle des femmes. On a 
noté qu'en Guinée notamment leur collaboration active est pour 


(6) Ismaël TOURÉ, Ce que représente l'industrialisation pour la Guinée fran- 
gaise, dans Afrique-Documents, n° 38, p. 43-49 et n° 39-40, p. 85-90. 
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beaucoup dans le succès de la politique de M. Sekou Touré. En 
Côté d'Ivoire, le Ministère des Affaires Sociales, de l'habitat et du 
travail, a été confié cette année à une femme, Madame Ouezzin- 
Coulibaly, qui est catholique. 

C'est dire toute l'actualité du stage d’études sur «la mission de 
la femme catholique dans l'Afrique d'aujourd'hui» qui fut Orga- 
nisé à Lomé, capitale du Togo, du 15 au 25 juillet, par l'Union 
Mondiale des Organisations Féminines Catholiques (U.M.O.F.C.) et 
la Protection de la Jeune Fille, sous le patronage de l'Unesco. 

Trois cents déléguées participèrent à ce stage; elles représen- 
taient une dizaine de pays africains. Les diverses responsabilités 
de la femme furent étudiées, sur la base de rapports faits le plus 
souvent par des Africaines. Ces études se concrétisèrent dans des 
conclusions nombreuses et détaillées, trop longues à reproduire ici, 
mais qui soulignent les mesures à promouvoir, dans la vie sociale 
et politique comme dans la vie de l'Eglise, pour que femmes et 
jeunes filles d'Afrique puissent remplir chrétiennement leur rôle ca- 
pital dans la société. 


Nouveaux diocèses. 


La croissance de l'Eglise exige sans cesse de nouvelles subdivi- 
sions territoriales ou se marque par la transformation des territoi- 
res en diocèses régulièrement établis. Ce dernier cas fut cette année, 
le 28 avril, celui d'Ibadan en Nigeria qui de Préfecture Apostoli- 
que devient Diocèse d'Ibadan. 

En Haute-Volta, le 23 juin, c'est un nouveau territoire qui est 
créé : le diocèse de Koudougou donne naissance à celui de Oua- 
higouya (7); comme toute cette région, il reste confié aux Pères 
Blancs et c’est leur ancien Supérieur Général, Mgr Durrieu, qui 
en devient le premier évêque (8). 

A la même date, en Nigeria, pour la première fois dans ce pays, 
un diocèse est remis au clergé national. Une subdivision du diocèse 
d'Owerri était rendue nécessaire par les progrès réalisés : en 1950, 
on y comptait 16 résidences missionnaires ; en 1958, elles sont 490 ; 
entre les mêmes dates, le total des baptisés et catéchumènes est 


(7) AAS., LI (1959), p. 80. 
(8) A.AS., L (1958), p. 992. 
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monté de 475.121 à 603.114, sur une population de 2.800.000 (dont 
200.000 protestants et 5.500 musulmans). Les trois districts d'Oki- 
gwe, Benda et Aba ont donc été détachés pour former le nou- 
veau diocèse d’'Umuahia, suffragant d’Onitsha ; on y trouve 120.000 
baptisés et 45.000 catéchumènes, avec 10 prêtres nigériens seule- 
ment, mais ceux-ci seront aidés par les Spiritains (9). 


Un record. 


Nous terminerons cet aperçu de la vie de l'Eglise en Afrique oc- 
cidentale en 1958 par la mention du record établi par le Grand Sé- 
minaire de Ouidah (Dahomey), où sont formés les prêtres africains 
de trois pays : le Dahomey, le Togo et la Côte d'Ivoire. Onze de 
ses élèves ont en effet été ordonnés prêtres en juin 1958, ce qui re- 
présente le chiffre le plus élevé qui ait été atteint dans l’histoire 
de ces trois pays. Au Dahomey, les prêtres nationaux sont désor- 
mais en nombre égal avec les prêtres étrangers : 43. La Côte d'Ivoire 
en compte 27, sur un total de 186. Le Togo enfin a 9 prêtres togo- 
lais et 59 étrangers. 


L'an dernier, notre chronique des missions chrétiennes non-ca- 
tholiques en Afrique occidentale à parlé de l'Assemblée du Conseil 
International des Missions au Ghana. Nous commencerons celle de 
1958 par la Conférence pan-africaine des Eglises, qui s’est ouverte 
aussitôt après et s’est tenue du 10 au 20 janvier 1958 à Ibadan en 
Nigeria. Elle réunit quelque 200 délégués de 21 pays africains, qui 
rédigèrent ensemble ce beau message : 

« Nous, les délégués de la première Conférence des Eglises de 
toute l’Afrique qui ait jamais eu lieu sur ce continent, nous réjouis- 
sant de ce que Dieu nous ait réunis en son Nom, nous envoyons nos 
Rs fraternelles d'Ibadan, Nigeria, à toutes les Eglises d’A- 
rique. 

» Nous venons de Sierra-Leone, Gambie, Ghana, Nigeria, de 
PA.O.F., du Liberia et du Togo, des Camerouns, de lA.E.F., du 
Congo belge, de l'Angola, d'Afrique du Sud, du Mozambique, des 
Rhodésies, du Nyasaland, du Tanganyika, du Kenya, de l'Uganda, 
du Soudan, d'Egypte, d’Ethiopie et de Madagascar, ainsi que d’au- 


(9) A.AS., LI (1959), p. 216. 
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tres parties du monde. Bien que nous parlions des langues différen- 
tes, la raison qui nous a réunis est la même : c’est que nous adorons 
le Seigneur Jésus-Christ et sommes témoins de son Evangile. En lui, 
nous sommes un, soit que nous parlions ibo, yoruba, douala, anglais, 
africaans, zoulou, sessoutho, portugais, français, kikuyu, ou toute au- 
tre langue parlée par les peuples habitant le continent africain. 
Nous sommes un en lui qui naquit à Bethléem en Judée, dut fuir 
en Egypte sous Hérode, mourut et ressuscita à Jérusalem et vit au- 
- jourd'hui à Ibadan, comme en toute ville et en tout village du 
monde que son Père a créé. Il nous a donné une expérience si riche 
de cette unité en Christ lors de notre conférence, qu'aucun de 
nous ne risque de l’oublier. 


» Notre présence ici est une raison abondante de rendre grâces 
à Dieu pour la façon dont son Evangile a été prêché dans tant de 
territoires, et d'être remplis d’émerveillement et de joie de ce que 
Dieu ait transformé la vie de tant d'hommes et de femmes en 
Afrique. 

» Réunis dans un continent où de graves événements se prépa- 
rent, nous rendons grâces à Dieu de ce que l'Eglise chrétienne 
ait pu y prendre racine. Nous savons bien que des millions d'êtres 
humains n’ont pas encore entendu l'Evangile, et nous acceptons le 
défi de leur évangélisation dans chacun de nos territoires, et cela 
très spécialement en face des dangers du matérialisme et du sé- 
cularisme. 

» Si cette expérience de notre unité a été riche et profonde, nous 
nous humilions des multiples divisions qui nous ont empêchés de 
rendre parfaitement témoignage de notre unité en Christ, mais nous 
voulons rendre ce témoignage, avec son aide. Nous croyons que Dieu 
nous commande de surmonter ces divisions au sein de l’Église et 
de travailler à la suppression de toutes les injustices basées sur la 
discrimination raciale, que nous croyons contraire à la volonté de 
Dieu. 

» Nous nous réjouissons des progrès de l'émancipation réalisés dans 
les territoires d'Afrique, et nous prions Dieu pour que ces talents et 
cette énergie libérés soient mis au service de Celui que nous saluons 
comme le Seigneur du genre humain. 

» Le continent africain assistera à des événements et des change- 
ments sans pareils au cours de la fin de ce siècle. Nous prions pour 
que l'Eglise chrétienne en Afrique joue le rôle de champion, de 
maître, de conseiller et de berger des peuples durant ces années cru- 
ciales. Nous reconnaissons humblement nos devoirs envers Dieu et 
envers ce continent ; nous nous consacrons nous-mêmes à leur accom- 
plissement, ayant foi que nous serons dirigés et soutenus par nos 
frères chrétiens de toute l'Afrique et du monde. 

» Au nom du Père de tous les hommes, au nom du Fils qui nous a 
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tous sauvés, au nom du Saint-Esprit qui nous inspire, nous nous décla- 
rons un en Christ. Amen. » (10). 

La Conférence étudia l'attitude de l'Eglise devant l'Etat, la vie 
économique et familiale, la politique, lIslâäm, les coutumes africaines, 
la pénurie de pasteurs. Une déclaration finale résuma les prises de 
position sur ces diverses questions. Parlant de l'avenir de la mission 
en Afrique, le président de la Conférence, Sir Francis Ibiam, déclara: 
« Nous avons de la reconnaissance envers les missionnaires blancs, 
mais ils ne doivent pas se mettre en travers de notre chemin. C'est 
à nous, maintenant, à rendre témoignage au Christ sur notre con- 
tinent.. Nous ne voulons pas que les divisions occidentales s’intro- 
duisent parmi nous, ni faire nôtres leurs problèmes et difficultés. 
Nous ne voulons pas de querelles, nous voulons annoncer Jésus- 
Christ à notre peuple ». 

En septembre, au collège presbytérien d’Aburi (Ghana), la Fédé- 
ration Universelle des Associations chrétiennes d'Etudiants organisa 
un cours de formation des cadres, le premier du genre en Afrique. 
Il réunit 75 élèves. 

Le relèvement du niveau de la formation théologique des pasteurs 
continue à être l’un des objectifs majeurs. Dans ce but notamment, le 
séminaire dirigé en commun par les Presbytériens et les Méthodistes 
à Kumasi (Ghana) a été transféré à Accra, où il sera à proximité du 
Collège Universitaire. En Nigeria, un collège théologique pour la 
région nord sera bientôt établi à Bukuru où les bâtiments définitifs 
doivent être construits, tandis que le collège fonctionnera déjà à 
Gindiri en 1959. 


(10) d’après S.Œ.P.I. 1958, n° 8, p. 7. 
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Prière pour le pays. 


C'est par une prière que nous commencerons cette description de 
l'année 1958 en Afrique centrale. Son texte fut lauréat d’un concours 
de «la plus belle prière pour le pays», organisé par le journal 
L’Effort camerounais. Les 178 textes que recueillit ce concours furent 
envoyés par des écoliers (38), étudiants (30), enseignants (29) et 
séminaristes (18), mais aussi par des personnes très diverses « depuis 
le Chef de Cabinet ministériel jusqu’au détenu de Maison d’Arrêt ». 
Le premier prix fut attribué au P. Jérôme Mbala, de la Congrégation 
du Saint-Esprit ; voici sa prière, qui est faite pour le Cameroun, mais 
dont les demandes peuvent être transposées pour la plupart des pays 
africains d’aujourd’hui : 

Seigneur, les hommes passent, 
les nations et les peuples déclinent, 
Toi seul demeures dans le jour 
sans matin ni soir, de Ton Eternité. 
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Père de Jésus-Christ, notre Père, 
accueille lhommage du peuple camerounais. 
Sois-nous clément tels que Tu nous as faits : 
attendant que Ta Révélation nous transforme. 
Agrée la louange de l'habitant 
des abords du lac de Tchad, au point de confluence 
de Logone et du Chari ; 
agrée la prosternation du fier cavalier peul ; 
agrée la muette oblation du Kirdi droit et dépouillé ; 
agrée l’exubérance chantante et dansante 
des tribus de la forêt ; 
écoute la prière, entends la voix 
du pays sis au creux de la mer de Guinée. 
Accorde ta faveur au Cameroun qui se bâtit ; 
sois la pierre de base, sois le rocher-fondement 
sur lequel il repose 
qui le soutient dans les incessants remous 
de cette terre de combats et de grincements de dents. 
Revêts-nous, revêts tous tes enfants qui aiment leur patrie 
de courage et de foi 
pour la lutte d'amour, 
car c'est dans la lutte d'aujourd'hui 
dans le combat pour la cité présente 
que se conquiert la cité future. 
Fais ruisseler ton impérissable charité 
sur notre pays endolori de cuisantes frictions, 
labouré de profondes meurtrissures, 
et fais nous voir, Seigneur, 
la prospérité des pays unifiés et libres. 


Démocraties en rodage. 


Sauf P'ANGOLA, où le régime colonial portugais ne semble pas être, 
pour l'instant, mis en question, tous les pays d'Afrique centrale 
voient mettre en place, à des stades d’ailleurs divers, les institutions 
démocratiques, qui les acheminent plus ou moins rapidement vers 
l'indépendance. 


Le plus avancé dans cette voie est le CAMEROUN. Ancienne colonie 
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allemande, il fut divisé après la première guerre mondiale en deux 
territoires sous tutelle, dont la France et l'Angleterre sont respon- 
sables devant les Nations Unies. Pour la partie « britannique », il a 
été décidé en 1958 qu'après des élections générales en janvier 1959, 
elle choisirait librement soit son intégration au Nigeria, qui sera 
indépendant en 1960, soit un régime propre qui pourrait éventuelle- 
ment inclure sa réunification avec le Cameroun « français ». La 
partie septentrionale du Cameroun « britannique » incline, en vertu 
surtout d’affinités musulmanes, à l’union avec le Nigeria ; dans le 
sud, on envisagerait avec faveur l'unification avec le Cameroun 
« français », mais dans un ensemble fédératif plus vaste. Quant au 
Cameroun « français », il fait de la réunification des deux Camerouns 
un impératif majeur de sa politique. Tous se rejoignent pour dire 
que ce sont là des problèmes qui ne pourront être examinés à fond 
qu'après l'accession à l'indépendance. Au début de l’année, le Came- 
roun à connu sa première crise gouvernementale : le gouvernement 
Mbida a été remplacé par celui de M. Ahmadou Abhidjo. L'une des 
causes de cette crise fut le désir de voir adopter une attitude plus 
positive devant les maquisards de l'U.P.C., qui ont refusé toute colla- 
boration au régime instauré par la loi-cadre et n'ont cessé depuis de 
recourir à une action terroriste. Le chef de l'U.P.C., M. Ruben Um 
Nyobe a été tué dans une embuscade en septembre et les ralliements 
de ses partisans au régime actuel paraissent assainir peu à peu la 
situation et ramener le pays à une unité bien nécessaire. Par ailleurs, 
M. Ahidjo a obtenu de la France une autonomie interne si complète 
qu’elle supposait la levée de tutelle à brève échéance. Normalement, 
le Cameroun sera indépendant en 1960. 

Ayant répondu « oui » au referendum du 28 septembre, l’ancienne 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE a donné naissance à quatre 
républiques, membres de la Communauté française. La République 
du Gabon et celle du Tchad ont été proclamées le 28 novembre, celle 
du Congo le 29 du même mois ; enfin l'Oubangui est devenu le 
1 décembre la République Centrafricaine. 

La réforme du statut des villes, introduite au CONGO BELGE en 
fin 1957 et étendue en 1958, n’a apporté qu’une réponse très partielle 
au désir de plus en plus vif et général, chez les Européens comme 
chez les Africains, d’une démocratisation des institutions. La lenteur 
du gouvernement à étudier et à mettre en œuvre d’autres réformes 
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nécessaires a excité l'opinion publique et son impatience. Les mani- 
festes, les groupes et les partis politiques, n’ont cessé de se multi- 
plier. À côté d'organisations marquées par le tribalisme, d’autres sont 
nées qui entendent résolument le dépasser. Parmi celles-ci s’est con- 
stitué notamment le Mouvement National Congolais, créé officielle- 
ment le 10 octobre 1958, et dont le leader M. Patrice Lumumba, 
participa déjà en décembre à la Conférence interafricaine d’Accra, 
y proclamant avec force la volonté d'indépendance prochaine des 
Congolais. Ce mot d’indépendance est désormais entré dans le 
langage courant ; si son contenu est rarement détaillé avec précision, 
il a pris une puissance affective considérable. 

En octobre, l'UGANDA a connu des élections qui n’avaient pas une 
importance immédiate très grande, mais qui ont donné la tempéra- 
ture de l'opinion. Les Africains n’avaient à élire que 10 membres d’un 
Parlement qui en compte 62 ; dans l’état actuel des choses, le gou- 
vernement désigne en effet 82 de ces parlementaires et les 30 autres 
sont élus : 6 par les Anglais, 6 par les Indiens et 18 par les Africains. 
De ces 18, les assemblées locales en désignent encore 8. Le pour- 
centage de votes émis a été élevé : 85 % des électeurs, ceux-ci n'étant 
par ailleurs que 626.046 sur une population de 6.000.000. Nous avons 
signalé déjà, dans des chroniques précédentes, l'impréparation des 
catholiques à la vie politique. Des efforts sérieux ont été faits depuis 
quelques années et un Parti démocratique, d'inspiration catholique, 
a été mis sur pieds. Il n’a cependant remporté que 2 sièges sur les 
10 à pourvoir et si les 10 élus sont chrétiens, 8 seulement sont catho- 
liques, ce qui ne correspond pas à l'importance numérique des catho- 
liques dans le pays. Le grand vainqueur de la consultation est 
l'Uganda National Congress, à tendances plus ou moins commu- 


nisantes, qui emporte 5 sièges, les 3 derniers allant aux indépen- 
dants (1). 


L'action sociale. 


La priorité quasi absolue donnée à une lutte politique souvent 
passionnée détourne l'attention, dans les faits et plus encore dans les 
informations, des problèmes sociaux, qui cependant restent posés et 


(1) C£. P. T. AGOSTANI, Premières élections de l’'Uganda, dans Vivante Afrique, 
février-mars 1959, p. 14-15. 
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conditionnent lourdement l'avenir. Trop souvent, le mouvement syn- 
dical lui-même semble être une arme politique plus qu'un moyen 
d'action sociale. On notera avec d'autant plus de satisfaction la nais- 
sance, en mai, de l'Union Camerounaise des Travailleurs Croyants, 
confédération de syndicats déjà existants et d'inspiration chrétienne, 
qui voudrait explicitement dépolitiser l’action syndicale. L’U.C.T.C. 
est intervenue déjà auprès de l’Assemblée Législative, après une 
étude sérieuse des questions, en vue d'obtenir une meilleure légis- 
lation des accidents de travail et la création d’un Conseil Economique 
et Social. 

À Léopoldville, le 3 mai, M. Gaston Diomi, bourgmestre de la 
commune de Ngiri-ngiri et président de la Fédération des Mutualités 
chrétiennes, a posé la première pierre, bénie par le Vicaire Aposto- 
lique, Mgr Scalais, de la Centrale des Mutualités chrétiennes de la 
capitale congolaise. La construction de cette Centrale est rendue 
nécessaire par le développement remarquable des mutualités. Cha- 
cune des 11 communes de Léopoldville a sa section et sa perma- 
nence ; ces 11 sections groupent, au 30 avril 1958, un total de 4.512 
affiliés. Ce succès vient, déclara M. Diomi, de l’harmonie entre le 
sens de la solidarité, qui est la base des mutualités, et la conception 
de vie africaine. 


Les ennemis du mariage. 


Un problème social, mais en même temps religieux, est cependant 
remis sans cesse en lumière par la Hiérarchie. Il en vaut la peine, car 
il est à la base même de l’ordre social. C’est le problème du mariage 
ou plutôt celui des facteurs de détérioration du mariage. Certains de 
ces facteurs nocifs appartiennent aux coutumes africaines, d’autres 
sont d'introduction européenne. 

En mars 1958, les vicaires apostoliques du RWANDA et du BURUNDI 
ont publié en commun une lettre pastorale sur le mariage. Ils y 
insistent sur le caractère indissoluble non seulement du mariage 
chrétien, mais du mariage aussi des non-chrétiens, si du moins il a été 
contracté avec l'intention d’un mariage véritable. Et les évêques 
n'hésitent pas à inviter la population à «combattre par tous les 
moyens les tendances laïcisantes que nous constatons par-ci par-là et 
qui prônent la légitimité du divorce, ainsi que le droit de l'autorité 
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civile à le prononcer. L'Etat et ses fonctionnaires outrepassent leurs 
droits, lorsqu'ils prétendent dissoudre un mariage valide, permettre 
un nouveau mariage entre époux divorcés et déclarer légitimes leurs 
enfants. Ce sont des abus de pouvoir ». 

Quant aux facteurs nocifs d’origine africaine, c'est avant tout la 
dot, dans l'usage abusif qui en est fait aujourd'hui dans certaines 
régions. Reprenant un texte de la Conférence plénière des Evêques 
du Congo, la lettre pastorale constate que «la dot, qui n'est pas 
requise à la validité du mariage, est en soi une institution indiffé- 
rente. Mais elle devient immorale lorsque son montant est exagéré au 
point de constituer un obstacle au mariage à un âge normal ». Sur 
ce point, les évêques attirent l'attention sur un progrès : « L'idéal 
serait que la dot bénéficiât au nouveau foyer comme un patrimoine 
de base et il est heureux de constater que cette idée prend corps, 
surtout parmi les plus instruits ». 

Cette question de la dot continue à faire couler beaucoup d'encre 
au CAMEROUN, où elle est particulièrement grave. Cette année en- 
core, dans les colonnes de L’Effort camerounais, S. Exc. Mgr Etoga, 
en plusieurs articles, a montré la dégénérescence de la coutume et 
son caractère nocif actuel. « Quand un système est reconnu ana- 
chronique, désuet, ou qu'il est devenu intimement mauvais », écrit 
de son côté M. l'Abbé Jean Zoa, « pourquoi le maintenir sous prétexte 
qu'il était meilleur dans un autre âge ? Non, sincèrement, la dot, telle 
qu'elle se pratique aujourd’hui dans le Sud-Cameroun et dans d’autres 
territoires d'Afrique, cette dot-là est une plaie, un obstacle à l’épa- 
nouissement de l'Afrique. Faisons la disparaître simplement. Il est 
illusoire de vouloir corriger le système par bribes » (2). L'auteur de 
ces lignes fait une critique pertinente de la législation actuelle et 
suggère à l'Assemblée législative la suppression de certaines dispo- 
sitions légales qui, en fait, protègent le régime abusif actuel de la 
dot. En fin d'année, l’archevêque de Yaoundé, S. Exe. Mgr Graffin, 
a promulgué un décret extrêmement net sur ces questions ; il y déclare 
que « 1° désormais, il est défendu à qui que ce soit de prendre une 
dot pour une femme dont on a la charge et ce sous peine de péché ; 
2° il est interdit de servir d’intermédiaire ou de témoin dans des trac- 


(2) Abbé Jean ZoA, La dot dans les territoires d'Afrique, brochure éditée par 
L’Effort camerounais, B.P. 345, Yaoundé, 1958, 16 P- 
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tations de dot : c’est coopérer au péché ; 3° il est interdit de discuter, 
par écrit ou oralement, sur les avantages que l’on pourrait croire pos- 
sibles de la dot : prendre une dot est un acte peccamineux ; cela suffit 
pour que la question soit définitivement tranchée » (8). Il n’est désor- 
mais plus possible, à Yaoundé, de douter de la position de l'Eglise 
sur cette question morale. 


Enseignement. 


L'année 1958 a vu décerner, le 21 juillet, les premiers diplômes de 
fin d'études à l’Université catholique Lovanium de Léopoldville. Ce 
sont d'ailleurs les premiers diplômes universitaires décernés au 
CONGO BELGE. 

On sait qu'il existe en UGANDA, à Makerere, un collège univer- 
sitaire, officiel, ouvert à tous, sans distinction de religion ; il y existe 
aussi, au niveau supérieur, des Instituts agronomiques d'Etat. Les 
catholiques ont formé le projet d'ouvrir à Kisubi une université 
catholique, qui serait soutenue par l’Université de Montréal au 
Canada. Ce projet a été soumis à une commission britannique d’en- 
quête sur l’enseignement supérieur en Afrique orientale. Il est en 
effet question de transformer en une Université d'Afrique Orientale 
le collège universitaire de Makerere, le collège technique de Nairobi 
et les divers instituts supérieurs existants, qui formeraient un seul 
organisme. En réponse au projet catholique, le gouvernement a fait 
savoir qu’il ne voyait pas de raison valable de le réaliser actuellement. 
Il justifie son refus par « l’hostilité » que le projet catholique pourrait 
rencontrer auprès des institutions existantes. 

Dans les territoires portugais, les évêques catholiques songent aussi 
à l'établissement d’une université, mais il s’agit là, semble-t-il, d’une 
vue à longue portée. L’enseignement en ANGOLA est en effet loin 
d’être satisfaisant. En principe, les écoles existantes sont ouvertes 
également à tous, Noirs et Blancs. En fait, la rareté des écoles et 
leur situation les rend inaccessibles pour la très grande majorité des 
Noirs. Il serait urgent de multiplier les écoles, mais le personnel 
enseignant fait défaut, plus encore que les moyens financiers. Dans 
un discours au Conseil Législatif de l’Angola, le 22 avril 1958, l'évêque 


(3) Traduction française de L’Effort camerounais du 14.12.1958, sur le texte 
original en ewondo, paru dans Nleb Bekristen. 
8 
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de Malanje a attiré l'attention sur cette déficience grave et demandé 
notamment la multiplication des écoles de formation pour ensei- 
gnants ; une école de ce type fut créée en 1950 et elle a fourni jus- 
qu'ici 180 professeurs, nombre qui est loin de répondre aux besoins. 

Au CAMEROUN, l’enseignement libre s'inquiète. Le gouvernement 
actuel, présidé par un musulman, n'a pas repris à son compte l’an- 
nonce qu'avait faite le gouvernement précédent de répartir plus équi- 
tablement les subventions officielles. Le Cameroun est fier, à juste 
titre, de son haut degré de scolarisation et il n’a pas manqué d'en 
faire état devant l'O.N.U. lorsqu'il a plaidé la levée de tutelle. Cette 
haute scolarisation est due en majeure partie à l’enseignement privé, 
qui groupe 204.712 des 294.021 élèves que révèlent les statistiques 
gouvernementales (4). Or 379 millions seulement de subventions sont 
attribuées à cet enseignement majoritaire, contre 926 millions à l'en- 
seignement officiel. Ces inquiétudes n’empêchent d’ailleurs pas d'aller 
de l'avant et c’est ainsi que, le 6 octobre, la première école normale 
de filles a été ouverte à Obout, en attendant qu'elle puisse s'établir 
définitivement à Mbalmayo. 


Education populaire. 


Deux initiatives intéressantes ont été prises cette année au CAME- 
ROUN en matière d'éducation populaire. 

La J.O.C. a organisé, à la Centrale d'Action Catholique de Bassa- 
Douala, un Collège des Travailleurs. Son but est de donner aux 
jeunes travailleurs, en des stages de huit jours coïncidant avec leurs 
congés annuels, une formation solide sur les problèmes humains et 
chrétiens qu'ils ont à affronter. Les leçons sont données par des 
experts et complétées par des discussions, des exercices pratiques, des 
visites documentaires. La J.O.C. allemande a contribué au démar- 
rage de cette initiative par un don de 4.000 marks. 

L'autre initiative vient du R. P. Richard O.P. Conseiller religieux à 
la Télévision française, il a transposé pour le Cameroun une méthode 
pédagogique hollandaise, qui combine une émission radiophonique 
avec des projections de vues fixes et permet des présentations audio- 


(4) Ces 204.712 élèves de l’enseignement privé se répartissent en 133.853 
dans les écoles catholiques, 65.461 dans les écoles protestantes et 5.398 dans 
l'enseignement privé non-confessionnel. 
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visuelles de sujets d'éducation populaire. Le Ministère de l'Education 
du Cameroun a adopté le projet et étudié aussitôt un programme 
destiné à le mettre en œuvre sur une vaste échelle dans le pays. 


Floraison monastique. 


Les ordres contemplatifs continent à essaimer en Afrique centrale. 
Les bénédictins de Maredsous (Belgique) ont décidé de fonder un 
monastère au RWANDA, tandis qu’une abbaye de trappistes, la cin- 
quième en Afrique centrale, est fondée à Bela Vista en ANGOLA par 
le monastère espagnol de S. Isidore de Duenas. Au CAMEROUN, ce 
sont les clarisses de Bordeaux qui ouvrent dans le diocèse de Douala, 
un monastère destiné aux vocations camerounaises. 

Après cinq ans d'existence, la Trappe Notre-Dame des Mokotos au 
Kivu (CONGO BELGE) a connu déjà, le 20 avril 1958, sa première 
profession perpétuelle d’un religieux africain. Mais il ne s’agit pas 
du premier venu : avant d'entrer en 1954 au noviciat trappiste, Frère 
Jean Bosco, qui est Rwandais, était Assistant du Supérieur Général 
des Bayozefiti, congrégation locale de Frères ; étant déjà profès 
perpétuel dans sa congrégation d’origine, il était dispensé, à la 
Trappe, de la profession temporaire. 

Quelques mois plus tard, le 29 septembre, les deux premières no- 
vices africaines prenaient l’habit cistercien à l'Abbaye Notre-Dame de 
la Clarté-Dieu, à Mutesa, près de Bukavu (Congo belge). 


Une nouvelle étape. 


Une nouvelle étape de maturité a été franchie le 11 février 1958 
par l'Eglise africaine. Pour la première fois, une congrégation pure- 
ment africaine de religieuses s’est vu accorder par le Saint-Siège le 
statut «de droit pontifical». Fondée en 1908 par S. Exc. Mgr Streicher 
en UGANDA, cette congrégation des Filles de Marie est mieux connue 
sous son nom africain des Bannabikira. Leur initiation à la vie reli- 
gieuse fut confiée aux Sœurs Blanches et les premières novices prirent 
lhabit en mars 1910. En 1925, la congrégation avait 150 professes ; 
elles élirent une Supérieure générale et un Conseil, qui remplacèrent 
peu à peu les Sœurs Blanches, qui jusque-là avaient assuré la direc- 
tion. En 1958, les Bannabikira sont 438 professes et 29 novices ; elles 
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se répartissent en 43 communautés, dans les diocèses de Rubaga, 
Masaka et Mbarara, où elles se donnent surtout à l’enseignement et 
aux catéchismes. 


Deux évêques. 


De toutes les nouvelles concernant les évêques d'Afrique centrale 
en 1958, nous retiendrons les deux principales. 

La disparition d’abord, le 6 février, d’une figure quasi légendaire, 
celle du Vicaire Apostolique du Katanga, S. Exc. Mgr de Hemptinne. 
Il personnifiait l'époque des pionniers et des grands bâtisseurs de 
l'Eglise. Arrivé au Katanga en 1910 avec les premiers missionnaires 
catholiques, des bénédictins, il a vu une brousse semi-désertique 
devenir un pays industriel de toute première importance, autour 
d'une ville qui compte aujourd’hui 185.000 habitants. De la popu- 
lation de son vicariat, les deux cinquièmes sont catholiques et, peu 
avant sa mort, il avait eu la joie d’en ordonner les trois premiers 
prêtres africains (5). 

Si la mort de Mgr de Hemptinne nous fait regarder du côté des 
semailles, c’est vers la moisson que nous tourne la nomination de 
S. Exc. Mgr Charles Msakila, comme évêque de Karema, le deuxième 
diocèse du Tanganyika remis au clergé africain. Avec 92 prêtres, dont 
35 diocèsains africains et 57 Pères Blancs, le nouvel évêque aura la 
charge de 200.000 diocésains, principalement ruraux, dont 120.000 
sont catholiques (6). 


Aménagements et renforts. 


Il ne se passe pas une année, en Afrique centrale, sans que naissent 
de nouveaux territoires ecclésiastiques. Ces subdivisions se justifient 
parfois par le développement de la communauté chrétienne et parfois 
répondent simplement au désir d’une congrégation religieuse de se 
voir confier en propre un territoire. 

Les Ermites de Saint-Augustin, qui secondaient les Dominicains 
dans le vicariat de Niangara (CONGO BELGE), s'y sont vu tailler, le 


(5) Pour plus de détails sur la carrière de Mgr de Hemptinne, voir E.V. 1958, 
p. 80. 


(6) A.A.S., vol. L (1958), p. 994. 
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24 février, une Préfecture qui prend le nom de Doruma (7). A la 
même date, au TANGANYIKA, la P.A. de Tanga a été élevée au rang 
de diocèse suffragant de Dar-es-Salaam (8). Le 23 juin, en UGANDA, 
le diocèse de Gulu a engendré celui d’Arua, suffragant de Rubaga (9). 
Enfin, le 11 décembre, le nouveau diocèse de Mouila a été érigé pour 
constituer avec l’archidiocèse de Libreville une nouvelle province 
ecclésiastique, qui recouvre la RÉPUBLIQUE DU GABON. 

Un peu partout, mais spécialement au CAMEROUN et au CONGO 
BELGE, on se plaint du manque de prêtres ; ceux-ci se trouvent de 
plus en plus débordés par l’accroissement de la chrétienté et des 
besognes spécialisées. Des renforts jésuites et dominicains sont 
signalés au Cameroun, les Xavériens de Parme ont déchargé les 
Pères Blancs d’un district repris aux vicariats de Kasongo et de 
Bukavu au Congo, les diocèses français et belges ont envoyé quelques 
prêtres, surtout pour l’enseignement et l'Action Catholique, mais tout 
cela est bien loin de l'apport massif qui serait nécessaire pour faire 
face aux exigences actuelles de l'action missionnaire en Afrique 
centrale. 


Pour une meilleure coordination. 


Ce n’est pas seulement le besoin de renforts qui se fait sentir, mais 
aussi la nécessité de coordonner davantage les efforts, afin de mieux 
utiliser les forces et surtout les compétences. 

Dans cette perspective, un Centre de Recherche et d'Information 
a été créé à Yaoundé, au CAMEROUN. Il se propose trois objectifs : 
favoriser une « réflexion pastorale commune face aux problèmes nou- 
veaux et à la mentalité nouvelle qu’ils suscitent », étudier de nouvelles 
formes de prédication pour les milieux qui échappent à l’action tradi- 
tionnelle, assurer entre le Cameroun et l’Europe des échanges chré- 
tiens fructueux. Le Centre publie déjà deux bulletins : le premier 
fournit chaque semaine à la presse des informations catholiques ; le 
second paraît chaque mois sous le titre Mission d'Aujourd'hui et est 
destiné au clergé du Cameroun (10). 


(7) A.A.S., vol. L (1958), p. 619-621. 

(8) A.A:S., vol. L (1958), p. 926-927. 

(9) A.AS., vol. LI (1959), p. 28-29. 

(10) Directeur du Centre: R.P. Fertin. Adresse: B.P. 345, Yaoundé, Ca- 


meroun. 
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Au CONGO BELGE, l'assemblée des évêques avait décidé en 1956 
l'unification pour tout le pays du texte du catéchisme. Après deux 
années de recherches et de travaux, il a été décidé d'éditer trois caté- 
chismes (deux successifs pour les enfants et un troisième pour les 
adultes), dont le premier est sorti de presse en fin 1958 ; avant d’en- 
trer en usage, il faut encore que son texte français ait été traduit et 
édité dans les diverses langues congolaises. Mais c’est le premier pas 
d'une œuvre qui peut être très importante pour l'avenir de la 
catéchèse. 


La chute du gouvernement Mbida au CAMEROUN 2 été accueillie 
avec plus de satisfaction que de regrets par les protestants, qui en 
critiquaient certaines tendances et lui reprochaient même certains 
actes arbitraires, comme l'arrestation (très brève d’ailleurs) du Pasteur 
Akoa, secrétaire général de l'Eglise presbytérienne. 

Les problèmes de la dot et du mariage, qui ont cette année encore 
retenu l'attention des catholiques, comme nous l'avons vu plus haut, 
ont été examinés dans le même esprit par le premier congrès des 
femmes protestantes du Cameroun, tenu à Ndoungué du 20 au 23 
février 1958. Les paroisses évangéliques et baptistes du Cameroun y 
étaient représentées par 108 déléguées, auxquelles s'étaient jointes 
des observatrices de l'Eglise presbytérienne du Cameroun et des 
Eglises évangéliques du Togo et du Gabon. 

Depuis deux ans, à l’instigation du Conseil Oecuménique des 
Eglises, des enquêtes sont en cours en diverses régions sur la respon- 
sabilité des chrétiens devant l’évolution sociale rapide. Les résultats 
de ces enquêtes ont été examinés par les dirigeants chrétiens du 11 
au 14 septembre à Douala au CAMEROUN et du 1 au 4 décembre à 
Nairobi au KENYA. La conférence de Douala a notamment proposé 
l'organisation, dans les centres principaux du pays, de groupes de 
travail, formés de pasteurs et de laïcs, hommes et femmes, qui 
auraient pour rôle de porter témoignage de l'esprit chrétien devant 
l'évolution sociale. 

Le souci d’approfondissement dans la formation des pasteurs, qui 
est à l’ordre du jour depuis plusieurs années, continue à se concré- 
tiser dans divers projets. Ainsi, on prévoit comme prochain l’établis- 
sement en UGANDA d'un collège de théologie, qui, sans lui être lié, 
serait en relation avec le collège universitaire de Makerere et serait 
ouvert à diverses dénominations, non seulement de l'Uganda mais 
aussi d’autres pays. Un projet semblable est en cours pour l'Afrique 
d'expression française. En juin, à Douala au CAMEROUN, les délégués 
de neuf Eglises de six pays, ont décidé l'établissement d’une école de 
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théologie de niveau universitaire. Il a été précisé qu’en 1960 ou 1961 
un séminaire serait ouvert à Yaoundé au Cameroun et qu'ensuite un 
second séminaire serait créé pour le CONGO BELGE, auquel se join- 
drait peut-être l'ANGOLA. Ces projets ne remplaceraient pas les écoles 
de théologie déjà existantes, car les fondations prévues seraient de 
vraies facultés universitaires de théologie. 

Les responsables africains prennent une part de plus en plus 
grande dans la direction des Eglises et des missions. Le diocèse 
anglican du TANGANYIKA central a maintenant un clergé autochtone 
de 61 membres et y a ajouté 12 diacres cette année. Pour la première 
fois, le synode de l'Eglise luthérienne-évangéliste du Nord-Tanga- 
nyika fut présidé en 1958 par un Africain, le Pasteur Stefano Moshi. 
L'Eglise Morave du Tanganyika à, elle aussi, ordonné 12 nouveaux 
diacres et divisé son territoire en 7 districts, tandis qu'un comité 
central de 10 membres a été créé et un bureau ecclésiastique établi 
à Rungwe. 

À Fort Hall au KENYA, l'Eglise des Martyrs, qui commémore les 
chrétiens tués pour leur foi par les Mau-Mau, a été inaugurée en 
octobre, ainsi qu'une Maison de la Bible à Nairobi. 

Nous avons dit lan dernier que les Eglises baptiste et évangélique 
du CAMEROUN, devenues autonomes, coordonnaient leur travail par 
un Conseil commun. A l’invitation de ce Conseil, le Pasteur Akoa, 
secrétaire général de l'Eglise presbytérienne, a rendu visite aux 
diverses communautés des deux Eglises membres du Conseil. Il est 
à espérer que ce sera le premier pas vers une collaboration plus 
étroite entre les trois Eglises camerounaises. 

En continuation de la Conférence protestante pan-africaine d’'Iba- 
dan, des représentants des Eglises évangéliques africaines se sont 
réunis à Brazzaville du 28 octobre au 4 novembre. Le but était de 
chercher les moyens de resserrer les liens entre Eglises et de les 
encourager à des recherches communes. La création d’un secrétariat 
permanent a été décidée, ainsi que la convocation de congrès régio- 
naux, étape jugée nécessaire avant la convocation d’une seconde 
assemblée panafricaine des communautés protestantes. 

Par contre, une scission s’est produite dans l'Eglise anglicane du 
KENYA, où sept ecclésiastiques africains ont fondé l'Eglise Africaine 
du Christ et ont été suivis dans la dissidence par quelque 2.000 
fidèles. 


AUSTRALE 


AFRIQUE CENTRALE BRITANNIQUE 


Société multiraciale. 


Dès sa naissance en 1953, la Fédération britannique d'Afrique 
Centrale s’est trouvée en butte à une difficulté fondamentale : bâtir 
une société multiraciale, qui soit digne de ce nom, c’est-à-dire une 
société qui fasse régner la justice et l'harmonie entre hommes de 
races différentes. Cette difficulté n’a fait depuis que s’aggraver et 
notamment au cours de cette année 1958. 

Les évêques de la RHODÉSIE DU NORD, l’un des trois éléments de 
la Fédération, ont donc eu raison de consacrer à ce problème majeur 
la lettre pastorale collective, qu’ils ont publiée le 6 janvier. « Sans 
cesse, écrivent-ils, l'Eglise rappelle à ses enfants la prière de notre 
Divin Sauveur pour l'unité entre les hommes. C’est donc avec anxiété 
et sollicitude qu’elle constate des cas de relations malheureuses entre 
les citoyens de ce pays, et le développement de divisions regrettables 
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et ruineuses causées par l'importance totalement erronée que l’on 
accorde à la disparité des races ». 

Après avoir justifié leur intervention et en avoir fixé les limites, 
les évêques exposent la doctrine générale sur l'unité de la race 
humaine, les droits et les devoirs qui en découlent. Ils appliquent 
ensuite ses principes chrétiens au cas de la Rhodésie du Nord, société 
multiraciale, où « le but des lois doit être le bien de la communauté 
tout entière et non le bien d’une partie seulement de cette commu- 
nauté ». Ils invitent enfin les chrétiens à refuser fermement toute 
tentative d'introduire une législation « qui assurerait les droits d’une 
section de la communauté par la réduction des droits des autres » ; 
ils les invitent au contraire à user de leur influence pour que l’ordre 
politique soit conforme à l'idéal chrétien d'égalité et de fraternité 
entre les races (1). 


Les craintes se confirment. 


Malheureusement, les craintes qui furent dès le début celles des 
Africains, se trouvent confirmées par l’évolution politique de la 
RHODÉSIE DU SUD en 1958. Le 12 janvier s’y est ouverte une crise 
gouvernementale, qui a abouti à l’élimination du Premier Ministre 
Todd. Or, M. Garfield Todd, avant d'entrer dans la vie politique, 
avait été un missionnaire de la société protestante des Disciples du 
Christ et il était resté fort soucieux du bien de la population noire. 
En 1957, son gouvernement avait pris des décisions importantes en 
matière de législation du travail et de législation électorale. Dans les 
deux cas, la position de M. Todd fut jugée trop favorable aux Afri- 
cains par l'opinion sud-rhodésienne et c’est en protestation contre son 
attitude libérale que les membres de son gouvernement démission- 
nèrent le 12 janvier. 

Le 5 juin, des élections générales ont eu lieu : elles ont amené 
la victoire d'hommes politiques en majorités opposés à une véritable 
communauté interraciale. Les Africains voient dans cette victoire la 
confirmation de leur méfiance envers la Fédération imposée par la 
Grande Bretagne ; ceux qui parmi eux avaient eu quelque confiance, 


(1) Nous avons publié un long extrait de cette lettre pastorale dans E.V., 1958, 
p. 145-147. Le texte intégral a paru dans La Documentation Catholique, 27 avril 
1958, p. 557-564. 
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grâce à la personnalité de M. Todd que beaucoup voyaient déjà pré- 
sident de la Fédération, ont maintenant rejoint la méfiance générale. 
Les élections ont eu pour premier résultat une augmentation consi- 
dérable des effectifs du parti nationaliste de l’African Congress, qui 
réclame un Etat africain indépendant. 

Déjà, des commentateurs politiques voient poindre la fin de la 
Fédération : la Rhodésie du Sud rejoindrait alors l'Union Sud-Afri- 
caine et ainsi on rejoindrait un vieux projet, datant de 1909, qui fixait 
le Zambèze comme frontière naturelle entre les Etats africains blancs 
du sud et les Etats africains noirs du nord. C'est une façon comme 
une autre de résoudre le problème multiracial, mais elle ne peut 
paraître satisfaisante que si l’on oublie que, de toute façon, la Rhodésie 
du Sud n’a que 175.000 Blancs sur une population totale de 2.500.000. 


Les inadaptés sociaux. 


Lorsque les conditions sociales ne sont pas satisfaisantes, on voit 
se multiplier les cas malheureux recouverts par l’euphémisme d’in- 
adaptés sociaux. En 1957, le Ministère sud-rhodésien des Affaires 
sociales avait eu à s'occuper de 700 Africains dans ce cas. Il en a 
orienté 303 vers les maisons de rééducation. 

L'Eglise catholique a voulu apporter sa contribution à cet effort 
social ; elle a construit, avec l’aide du gouvernement, un Centre pour 
inadaptés sociaux et jeunes délinquants à Muvondé, dans le diocèse 
de Gwélo, confié aux Pères suisses de Bethléem. Il fut inauguré 
solennellement le 6 novembre par l’évêque, S. Exc. Mgr Haene et le 
ministre des affaires sociales, M. Abrahamson... ce qui n’empêcha 
pas la radio officielle de présenter ce Centre comme s'il était une 
affaire purement gouvernementale ! 


MOZAMBIQUE 


Les femmes catholiques. 


En parlant de l'Afrique occidentale, nous avons signalé plus haut 
la session d’études organisée à Lomé en juillet par l’Union Mondiale 
des Organisations Féminines Catholiques sur «la mission de la 
femme catholique » dans l'Afrique d'aujourd'hui. La même session 


AFRIQUE AUSTRALE 283 


a été répétée pour les régions orientales et australes du 24 au 30 
août, à Lourenço Marques au Mozambique. Elle réunit 1.400 parti- 
cipantes. L'accent fut mis tout particulièrement sur les problèmes 
très graves que posent à la vie familiale le système des « migrations 
ouvrières » tel qu'il est pratiqué en Afrique du Sud : les ouvriers sont 
engagés dans les centres urbains et industriels sans leur femme, qui 
reste au village avec ses enfants et maintient la petite propriété rurale. 
Ce système permet au moins à Africain d’être chez lui quelque part : 
il ne lui est pas permis de s'installer en ville à demeure, il pourra plus 
tard se retrouver chez lui au village. Mais en attendant la famille 
est séparée, souvent pour de longues années, et il est bien évident 
que, les hommes étant partout des hommes, cette séparation conduit 
à bien des difficultés. 

La session a conclu qu'une organisation mondiale pouvait aider 
à la solution du problème en alertant l'opinion. C’est possible, mais 
bien peu probable : les gouvernements intéressés paraissent se sou- 
cier fort peu de cette opinion, surtout lorsqu'elle se manifeste sur le 
plan international. 


UNION SUD-AFRICAINE 


Renforcement nationaliste. 


Au pouvoir depuis dix ans, le Parti Nationaliste sud-africain a fait 
triompher sa politique odieuse de ségrégation raciale, qu'il ne cesse 
de développer et d'appliquer avec un cynisme qui se moque de 
lopinion mondiale. Ceux qui en sont les victimes, Noirs, Indiens, gens 
« de couleur », n’ont pratiquement aucune possibilité légale d'y faire 
opposition. Mais les tendances plus libérales, qui existent dans la 
population blanche de l’Union, arriveront-elles un jour à prendre le 
dessus ou du moins à freiner la politique nationaliste ? 

Ce ne sera pas encore pour bientôt : les élections générales du 
6 avril 1958 ont en effet renforcé encore les positions nationalistes. 
Au lieu des 97 sièges dont il disposait dans le Parlement précédent, le 
Parti Nationaliste en a désormais 103; le Parti Travailliste a été 
éliminé, ainsi que les Indépendants ; le Parti Uni, qui reste seul en 
face des Nationalistes, dispose de 53 sièges seulement. La politique 
de l'apartheid va donc dominer le pays durant cinq nouvelles années: 
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c'est la première fois dans l'histoire du pays qu'un même parti reste 
au pouvoir durant trois mandats successifs de cinq ans. 

Le Premier Ministre, M. Strijdom, a commenté ainsi la victoire de 
son parti: « La riposte qui a été donnée à nos adversaires d'ici et à 
tous ceux qui diffament notre pays hors de nos frontières est que le 
corps électoral de l'Afrique du Sud soutient encore solidement le 
Gouvernement et notre politique de ne tolérer aucune ingérence 
dans nos affaires intérieures. Au Parti Uni et aux autres libéraux du 
pays, le corps électoral a dit en langage clair qu'un parti qui envi- 
sage de mettre la civilisation blanche à la merci d’un bloc de non- 
blancs au sein du Sénat ne pourra jamais obtenir son agrément. 
En ce qui concerne le problème racial, nous continuerons résolument 
sur la voie que nous avons adoptée ; elle consiste à développer et à 
maintenir le mode de vie traditionnel de notre pays, c’est-à-dire 
l'apartheid ou la séparation entre Blancs et non-Blancs ». 

Pour la première fois dans ces élections, les « métis du Cap >» ont 
dû voter non plus sur les listes communes comme ils en avaient autre- 
fois le droit, mais sur une liste spéciale, qui leur a permis d'envoyer 
à l’Assemblée quatre élus qui les représentent : inutile de dire que 
ces quatre élus n’appartiennent pas au Parti Nationaliste, mais au 
Parti Uni. 

De leur côté, les Noirs ont le privilège humoristique d’avoir à 
Y Assemblée trois représentants | 

Mais M. Verwoerd, Ministre des Affaires Indigènes, avait déclaré 
déjà avant les élections que « seuls des Blancs représentant des élec- 
teurs blancs doivent avoir un siège au Parlement ». 

Or, le 2 septembre, c'est ce M. Verwoerd qui a été appelé à prendre 
la succession de M. Strijdom comme chef du gouvernement sud- 
africain. La paix raciale en Afrique du Sud, la vraie paix basée sur la 
justice, n'est pas encore pour demain. 


Les écoles « mal situées ». 


Les effets du Bantu Education Act continuent à se faire sentir, 
notamment dans la suppression des écoles pour Noirs « mal situées » 
c'est-à-dire installées dans une région que le Gouvernement a décla- 
rée zone réservée aux Blancs. Un décret ministériel a suffi pour sup- 
primer de cette manière en 1958 deux écoles importantes. Dans le 
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diocèse de Johannesburg, à Main, les Ecoles Saint-Thomas grou- 
paient 250 jeunes filles bantoues dans les écoles secondaire et nor- 
male, et 600 élèves d’école primaire. Dans le diocèse de Kroonstadt, 
à Venterspost, le Pensionnat Notre-Dame était une école moyenne 
modèle, pour jeunes filles « de couleur ». L’approbation officielle, 
nécessaire à l’existence légale, a été retirée à ces deux établissements 
réputés et dont l'utilité était incontestable ; ils avaient le tort n’être 
pas conformes à l’idéal raciste sud-africain. 

En sens contraire, le Gouvernement a autorisé lune ou lautre 
« école primaire non subventionnée » que les missions proposaient 
de créer pour les enfants africains dans des régions où elles sont. 
« bien situées ». 1: 


Frères enseignants. 


Pour l’ensemble des territoires relevant de la Délégation Aposto- 
lique de Pretoria (Union sud-africaine, Rhodésie du Sud et Sud- 
Ouest africain), les statistiques relèvent 742 Frères, consacrés pour 
la plupart à l’enseignement. Ils appartiennent à 5 congrégations : 
Christian Brothers d'Irlande, Maristes, Frères des Ecoles Chrétiennes, 
Frères du Sacré-Cœur et Frères de la Charité. 

Leurs délégués se sont réunis en congrès le 8 juillet à Prétoria 
pour mettre en commun leur expérience et examiner les problèmes 
qui se posent à leur mission éducatrice. Le Délégué Apostolique, 
S. Exc. Mgr Damiani, souligna l’importance de leur rôle dans la vie 
de l'Eglise sud-africaine et particulièrement dans l'éducation de la 
foi, qui doit éclairer les consciences devant le contexte racial. 

L’une des évidences qui s’imposa à la fin du congrès fut la néces- 
sité de créer un bureau parmanent au service des Frères enseignants. 


Une loi favorable. 


Pourvu que les Africains restent parqués dans les « Réserves », le 
Gouvernement nationaliste fera des efforts, qu’il faut reconnaître à 
leur juste valeur, pour améliorer leur sort. Ainsi, de temps en temps, 
apparaît une mesure législative favorable. 

La loi interdisait, dans les Réserves, la construction d’un lieu nou- 
veau de culte religieux s’il n’était pas distant de 5 milles au moins 
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de tout terrain concédé à ce même culte ou à un autre. Cette législa- 
tion était très défavorable aux catholiques dans la partie orientale 
de la province du Cap, où ils avaient trouvé les autres confessions 
chrétiennes déjà bien implantées et par conséquent fort peu d’en- 
droits disponibles répondant aux conditions légales. Cette loi vient 
d'être heureusement modifiée. Désormais, la règle des 5 milles de 
distance est supprimée. Les catholiques ont ainsi pu obtenir déjà 25 
emplacements d'églises. 

Il y a cependant une condition importante : l'église doit être bâtie 
dans les douze mois qui suivent l’obtention du permis. Or ceci n’est 
pas toujours facile, ni raisonnable : à l’usage, l'emplacement peut se 
révéler inadéquat. La difficulté a été tournée par lusage de construc- 
tions partiellement préfabriquées qui pourront, si nécessaire, être dé- 
placées sans trop de dommages. 


Salaires insuffisants. 


Le 19 mai, à Johannesburg, la Fédération des Patrons catholiques 
d'Afrique du Sud a examiné la situation faite aux travailleurs africains 
dans les entreprises et envoyé à la Chambre des Industries un memo- 
randum qui résume ses conclusions. Celle-ci sont nettes : les salaires 
sont absolument inadéquats et doivent être augmentés d'urgence ; 
rien ne justifie un retard à cette augmentation dans les entreprises où 
les salaires payés à des Africains ne représentent qu’une partie ré- 
duite de l’ensemble des salaires ; une augmentation des salaires doit 
s'accompagner d'une meilleure formation des travailleurs ; les obsta- 
cles à une élévation des salaires ne sont pas principalement de nature 
économique, mais bien sociale et politique, en corrélation étroite avec 
la politique de ségrégation raciale. 

A la session du Parlement du Natal, en août, l'archevêque de Dur- 
ban, S. Exc. Mgr Hurley, a développé ces constatations dans un dis- 
cours qui a fait beaucoup de bruit. Il commençait de façon très con- 
crète: « Puis-je, en commençant, demander à chaque membre de 
cette Assemblée de se représenter une situation dans laquelle il gagne- 
rait 15 livres par mois (2), et aurait à entretenir une femme et trois 


(2) À titre de comparaison, le travailleur blanc d'Union sud-africaine gagne 
une moyenne de 57 livres par mois. Si cette différence considérable s'explique 
partiellement par le degré différent de qualification, il ne faut pas oublier que 
cette qualification est interdite aux Noirs par la législation. 
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enfants. Sur ces 15 livres, permettez-moi de dire, 1 livre est consacrée 
au loyer, 1 livre au chauffage, 12 shillings au savon et aux produits. 
de nettoyage, 12 shillings au transport, 2 livres 16 shillings à l’ha- 
billement. L'ensemble dépasse de beaucoup 5 livres. S'il n’y a pas 
d’autres dépenses, ce qui est parfaitement improbable, si vous con- 
sidérez les frais d'ordre médical, scolaire, les déplacements des 
enfants, les réparations et le remplacement du matériel, la vaisselle 
et le reste, s’il n’y a pas de dépenses de cet ordre et pas d'économies, 
il reste 9 livres pour la nourriture mensuelle, 6 shillings par jour, 
1 à 24 shillings par personne, 5 pence par repas. Dans ce tableau, il 
n'y a rien d’extraordinaire. C’est la condition normale de vie de mil- 
liers et de milliers de familles en Afrique du Sud. Rien d’extraordi- 
naire... c'est exagéré. 15 livres par mois, 5 pence par repas, cela 
représente l’opulence pour des familles africaines ! » (3). 

L’archevêque analyse ensuite les causes de cet état de choses. Son 
exposé s'appuie sur des faits et des chiffres précis, qui sont éloquents. 
Mais que faire pour porter remède à cette situation ? Sur le plan 
politique, rien de direct ne peut être entrepris dans la situation 
actuelle. Des groupes privés ont déjà fait des efforts louables dans 
certains secteurs. « Mais, ajoute Mgr Hurley, quel choc se produirait 
dans la conscience publique si, dans chaque partie de l'Afrique du 
Sud, le commerce, l’industrie, les associations scientifiques, civiques 
et charitables s’associaient pour trouver les moyens nécessaires à 
l'augmentation des salaires des Africains partout ». 

Puisse le retentissement qu'a eu ce discours d’un évêque, qui est 
lui-même sud-africain, se traduire dans une action qui soit la réponse 
à son appel. 


L'Eglise millionnaire. 


Quand on parle d’influencer l'opinion publique, il est normal qu'on 
se pose aussitôt la question du nombre actuel des catholiques. Nor- 
malement, en effet, c’est à eux qu'il revient d’abord, à la voix de leurs 
évêques, d’être le ferment de cette opinion publique. 

Les statistiques de la Délégation Apostolique de Pretoria montrent 


(8) Le texte complet de ce discours a été publié sous le titre La condition des 
Noirs sud-africains, dans les Informations Catholiques Internationales du 15 


novembre 1958, p. 27-29. 
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que pour l'année 1958, dans les seules provinces ecclésiastiques 
situées en Union Sud-Africaine, le million de catholiques est main- 
tenant dépassé. Dans un pays où la race a malheureusement tant 
d'importance pratique, il n'est pa inutile de distinguer même dans 
des statistiques de baptisés, où la race ne devrait cependant pas 
intervenir. Disons donc que l'Union Sud-Africaine compte en 1958, 
un total de 134.706 « européens » catholiques, 6.516 indiens, 96.080 
« de couleur » et 858.294 africains de race noire ; ayant ainsi respecté 
les catégories propres au pays, nous arrivons au total général de 
1.095.596 catholiques baptisés, sur une population totale de 14.959.906, 
dont 2.928.326 « européens » (4). Par sa composition numérique, 
l'Eglise en Afrique du Sud est surtout « non-blanche » ; et ceci met 
en évidence la vocation des 134.706 catholiques « politiquement vala- 
bles » parce que blancs : lutter de toutes leurs forces jusqu’à ce que 
les droits de leurs frères dans la foi soient pleinement reconnus dans 
leur patrie commune. 


BASUTOLAND 


Evolution politique. 


Une nouvelle Constitution a été accordée au Basutoland en 1958 : 
elle vaudra au pays une indépendance politique plus réelle et fera de 
1959 une année très importante par les élections qui doivent donner 
40 membres élus au Parlement. Un article récent d'Eglise Vivante (5) 
ayant traité de ce sujet en détail, nous n’y reviendrons plus ici. 


Sursauts païens. 


Les non-chrétiens ne forment plus que le tiers, à peine, de la 
population totale du Basutoland : 184.634 sur un total de 638.857 per- 
sonnes, soit 28 %. Dans 8 districts sur 9, ils constituent encore 50 % de 


(4) En réalité, il faudrait enlever de ces chiffres ceux des protectorats britan- 
niques et notamment ceux du Basutoland, qui compte une chrétienté floris- 
sante ; mais les statistiques se basent sur les provinces ecclésiastiques, qui amal- 
gament ces pays avec l’Union, dont ils sont politiquement distincts. 

(5) M. FERRAGNE, Le Basutoland politique et économique, dans E.V., 1959, 
n° 2, p. 90-96. 
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la population ; en 3 autres districts par contre, ils n’atteignent même 
plus les 20 7. 

Sous la poussée du Basutoland African Congress, à mentalité très 
nationaliste, les païens insistent maintenant plus que jamais sur l’im- 
portance de la circoncision ou de l’école d'initiation. Ce sont là de 
vraies écoles de pur paganisme et les suivre équivaut à une apostasie. 
Même des adultes, qui n’avaient pas été à ces écoles durant leur 
jeunesse, y vont aujourd'hui. Le Congress espère sans doute profiter 
du secret imposé et strictement observé par ces initiés pour influencer 
profondément hommes et jeunes gens. 

Les superstitions continuent un peu partout, bien qu’il soit pos- 
sible que tout le sens superstitieux ou païen de jadis ne soit plus 
toujours compris. La double conscience existe certainement chez de 
nombreux chrétiens : fond païen qui explique bien des phénomènes 
et attitudes de la vie quotidienne, et surface chrétienne, plus ou moins 
profonde, de sens religieux authentique. Par leur exemple, les reli- 
gieuses basotho luttent efficacement contre beaucoup de superstitions. 


Vie chrétienne. 


Les catholiques forment maintenant une population de 215.921 
selon le recensement de 1956, qui fait abstraction de quelque 40.000 
catholiques partis dans les mines et les fermes de l'Union Sud-Afri- 
caine. Strictement, cela fait 33 %. Dans tous les districts, les catho- 
liques ont la supériorité sur les protestants, mais non pas sur les 
non-chrétiens. 

Le manque de prêtres ne permet guère l'ouverture de nouvelles 
missions. Pourtant, un fait est certain : lorsqu'un prêtre demeure en 
permanence dans une mission nouvelle, le nombre des chrétiens s’ac- 
croît, la ferveur des anciens s’intensifie et l'atmosphère devient vite 
de plus en plus chrétienne. 

Malheureusement, par suite du travail migratoire, la majorité des 
paroisses compte surtout des femmes et un groupe assez fidèle d’hom- 
mes et d’écoliers, mais très peu de jeunes gens, car ils sont partis pour 
les mines. 


Nouvelle cathédrale. 


La bénédiction de la cathédrale de Maseru, le 29 juin, fut l’occa- 
sion d’un véritable triomphe : cette nouvelle église, située au meilleur 
9 
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endroit de la capitale du Basutoland, construite en style roman avec 
la pierre du pays, est le plus beau monument de la ville et de tout 
le pays. Durant la guerre, les hommes catholiques s'étaient cotisés 
(8 livres chacun) pour ériger au Basutoland un monument en l’hon- 
neur de Notre-Dame-des-Victoires, sur le modèle de tant de jolies 
églises qu’ils avaient pu admirer en Italie, où la guerre les avait 
transportés. Le montant obtenu de la part des soldats catholiques fut 
assez considérable (8.000 livres) et permit de construire cette nou- 
velle cathédrale qui, évidemment, coûta bien plus que ce montant 
initial. 

Plus de 15.000 personnes participèrent à la fête d’inauguration et 
7.000 communions furent distribuées à cette occasion. Les hommes 
surtout vinrent en grand nombre. Ils étaient fiers de leur foi! 


Développement des associations. 


Au diocèse de Maseru, S. Exc. Mgr J. D. Des Rosiers a stimulé les 
associations d’apostolat et de formation religieuse par l’organisation 
d'un Comité des Œuvres diocésaines, qui se réunit quatre fois par 
an pour fixer le travail trimestriel dans tous les milieux. Une revue 
miméographiée, Apostolat laïque, donne les directives à chaque 
groupe. Parmi ceux-ci, la Légion de Marie occupe une place d’'hon- 
neur. 

Les instituteurs catholiques ont été regroupés dans la Basutoland 
Catholic Teachers Union (B.C.T.U.) ; leurs réunions mensuelles leur 
sont très utiles et favorisent leur formation religieuse et pédagogique. 

Les scouts catholiques ont obtenu de la direction centrale du 
mouvement d'avoir leur organisation purement catholique, totalement 
indépendante des groupes protestants. On estime que ce sera le meil- 
leur moyen d'arriver à former des scouts-apôtres, comme on en trouve 
tellement ailleurs. Jusque-là, les quelque 600 scouts des 20 troupes 
catholiques devaient trop se limiter à la technique du mouvement. 


Progrès de l’enseignement. 
Les écoles catholiques sont fréquentées par 52.000 enfants. Encore 


quelques années et leur nombre égalera celui des élèves dans les 
écoles calvinistes, les premières établies au Basutoland, il y a plus de 
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cent ans. Bientôt aussi, les calvinistes seront dépassés par les qualifi- 
cations des instituteurs, bien qu’ils continuent à recevoir de plus larges 
subsides gouvernementaux. Il est intéressant de noter que les angli- 
cans, qui travaillent très activement dans le domaine de l'éducation, 
font occasionnellement cause commune avec les catholiques, pour 
s'élever contre les privilèges accordés aux calvinistes par droit d’an- 
cienneté dans le pays. 

Dernièrement, les missions catholiques ont obtenu permission d’ou- 
vrir, le plus souvent à leurs frais, des standard IV dans leurs écoles 
de campagne et aussi des standard VI dans les écoles de missions. 
Ceci est très important, car le choix des candidats au petit séminaire 
sera ainsi plus considérable et plus de jeunes catholiques pourront 
poursuivre leurs études académiques. 

Au Collège universitaire Pie XII, grâce à des associations de laïcs 
missionnaires, 17 professeurs pleinement qualifiés sont venus d'Eu- 
rope ou d'Amérique en 1958. D’autres les rejoindront en 1959. D’Alle- 
magne sont venus des dons considérables, surtout pour l'outillage 
moderne des laboratoires de physique et de chimie. Les élèves dé- 
passent les 125, dont les deux tiers sont catholiques. Contrairement à 
ce qui se passe en Union Sud-Africaine, Blancs et Noirs peuvent 
suivre les mêmes cours simultanément. Les quelques Blancs usant de 
cette facilité sont surtout... des religieuses de l’Union Sud-Africaine. 
Malheureusement, les étudiants venant du Basutoland même sont en 
minorité. 

Il est regrettable aussi que parmi les 20 boursiers gouvernemen- 
taux, 2 seulement soient des catholiques ; il est difficile de dire s’il 
s’agit là de partialité ou simplement d’insouciance. 

A la mission de Sainte-Monique, les Frères du Sacré-Cœur ont 
ouvert une école commerciale. En 1958, S. Exc. Mgr Mabathoana alla 
en Europe et en Amérique, où il fit connaître les missions et le 
peuple du Basutoland. Il projette l'établissement, dans son diocèse 
de Leribe, d’une école technique et d’un petit séminaire, dont la 
construction est assez avancée. 


Rayonnement dans les hôpitaux. 


Les deux hôpitaux catholiques du Basutoland sont très achalandés 
et les femmes-médecins missionnaires y sont d'un dévouement extra- 
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ordinaire. Les malades aiment le service obtenu dans ces hôpitaux. 
Deux autres sont en construction; la difficulté sera d’obtenir les 
médecins-missionnaires, mais on espère que les associations de laïcs 
missionnaires y pourvoiront. 

Par les dispensaires organisés dans chaque mission, des milliers de 
personnes reçoivent les premiers soins et des remèdes à longueur d’an- 
née. Nul doute que des milliers d'enfants doivent la vie à ces dispen- 
saires, dont plusieurs sont désormais dirigés par des sœurs autoch- 
tones. 

C’est enfin en 1958 qu’un prêtre a obtenu l'autorisation de s'établir 
à demeure dans la léproserie du pays. Le tiers des malades y est 
catholique. Une grande salle de récréation y sera bientôt construite, 
pour occuper les loisirs de tant de malades et continuer aussi leur 
formation sociale et religieuse. Cette présence de l'Eglise au milieu 
des lépreux fut très heureuse. 


Les missionnaires non-catholiques sympathisent généralement de 
façon ouverte avec la méfiance des Africains envers le statut de la 
FÉDÉRATION BRITANNIQUE D'AFRIQUE CENTRALE, tout en s’effor- 
çant d’aider à la compréhension et au rapprochement entre les races. 
Ils insistent généralement sur l’impossibilité de construire un avenir 
politique quelconque sans gagner préalablement la confiance des 
Africains. Dans ce sens, le British Council of Churches a adressé en 
juin 1958 une lettre au secrétariat des Colonies. En Rhodésie du 
Nord, le Conseil des Eglises libres, groupant des Européens, a publié 
une déclaration recommandant les réunions interraciales de culte. 

Ce même Conseil a décidé de s'unir à la congrégation africaine de 
l'Eglise d'Afrique centrale pour former avec elle une Eglise Libre 
Unie. 

Dans ses missions du Zambèze, la Société des Missions Evangé- 
liques de Paris a organisé cette année encore, comme l’année précé- 
dente, une grande campagne d'évangélisation. Elle fut précédée d’une 
semaine de préparation pour une quarantaine de prédicateurs, pas- 
teurs et laïcs, africains et européens ; cette semaine eut lieu en jan- 
vier. En mars, nouvelle préparation, cette fois sur le plan local, dans 
chaque mission. En juin enfin a débuté la campagne qui porte le nom 
évocateur de Sikundi sa Mulena Jesu (« La grande pêche pour le Roi 
Jésus »). On a constaté une opposition plus systématique de la part 
des sectes comme les Témoins de Jéhovah. Prédication populaire, 
discussions publiques, chants et prières cherchent à provoquer un 
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mouvement de conversions : en 1958, il en a obtenu 1.500. Encore 
faut-il ensuite assurer l'instruction systématique de ces nouveaux con- 
vertis, et ceci pose un problème grave: en deux ans, grâce à ces 
deux campagnes annuelles, le nombre des catéchumènes a triplé. 
Or les catéchistes sont en nombre insuffisant et l'Eglise éprouve 
des difficultés de genres divers à les recruter et à les maintenir. Ces 
problèmes ont été discutés en Synode et il a été décidé cependant 
de continuer chaque année l'organisation de ces campagnes d’évan- 
gélisation massive. 

Les problèmes posés aux chrétiens par l'évolution sociale rapide 
ont été étudiés en une session de cinq jours, qui a rassemblé une 
cinquantaine de personnes en Rhodésie du Nord. Cette session fai- 
sait partie d’une consultation organisée en Afrique et en Asie sous 
le patronage du Conseil Oecuménique des Eglises sur la vie fami- 
liale, économique et nationale. Les rapports qui y furent faits doivent 
ensuite être envoyés aux diverses Eglises, qui les discuteront. A cette 
occasion, On à mis au point un projet de centre oecuménique de for- 
mation des laïcs, qui serait créé à Mindolo, près de Kitwe, en Rho- 
désie du Nord. 


En UNION SUD-AFRICAINE, l'opposition ouverte de l'Eglise angli- 
cane à la politique officielle d’apartheid a été plus marquée que 
jamais. Dans son message de nouvel-an, le nouvel archevêque du 
Cap, le Très Rév. Joost de Blank a pris nettement position en décla- 
rant : « L'apartheid n’est pas, comme le conçoivent et l’expliquent des 
organismes tels que le Bureau des Affaires Raciales et l'Eglise réfor- 
mée néerlandaise, une manière pratique d’assurer la séparation équi- 
table et loyale des races dans des régions différentes, mais constitue 
en réalité le maintien et la consolidation de la domination des Blancs 
et des privilèges des Européens ». Annonçant qu'il était décidé à 
refuser son ministère épiscopal aux paroisses de son diocèse qui 
admettraient encore la ségrégation, il a conclu : « Il vaut infiniment 
mieux que notre Eglise soit peu nombreuse, mais fidèle à son Sei- 
gneur, plutôt que forte numériquement, et que cette force repose 
sur des chrétiens qui ne le sont que de nom et qui n'ont nulle inten- 
tion sérieuse de mettre leur foi en pratique ». 

Cette attitude a valu à l'archevêque l'honneur de plusieurs inter- 
pellations parlementaires et des menaces d'expulsion du pays. En 
fin d'année, le synode diocésain anglican du Cap a décidé de cher- 
cher les fonds nécessaires à la création d’une école qui ne dépendrait 
que de l'Eglise et pratiquerait l'intégration raciale. 

Mais l'archevêque avait critiqué l'attitude de l'Eglise Réformée 
Néerlandaise, qui ne s'oppose pas, maïs paraît au contraire accepter 
la politique de ségrégation. Il en est résulté entre cette Eglise et 
l'archevêque anglican une polémique qui a duré toute l'année et 
finalement abouti à l’ajournement de la conférence interecclésiastique 
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qui devait se tenir en décembre et traiter des différences entre les 
Églises, dans une perspective oecuménique. 

Au cours de la polémique, l'Eglise Réformée Néerlandaise a fait 
remarquer qu’elle compte 87.446 membres « de couleur » et assure 
l'instruction à 42.541 élèves non-blancs dans 376 écoles primaires. 
Si elle accepte comme équitable la politique de l'apartheid, dit-elle, 
c'est pour des raisons pratiques qui n'engagent va sa doctrine. Et 
cependant, l’un de ses pasteurs et non des moindres, puisqu'il s’agit 
du modérateur de cette Eglise au Natal, M. Snijders, a soutenu 
devant l'Office des questions raciales qu’ «il serait difficile pour 
l'Eglise d'adopter devant le problème racial de l'Afrique du Sud une 
attitude autre que celle de la stricte ségrégation. C’est un fait — 
a-t-il ajouté —, que le principe de la séparation se trouve dans la 
Bible. Sans l'apartheid, la culture des Blancs serait complètement 
submergée par celle des Noirs ». 

En sens contraire, le quatrième Synode oecuménique réformé, 
dont fait partie l'Eglise Réformée Néerlandaïse et qui s’est tenu en 
août à Potchefstroom, a déclaré : « Aucune race ne peut s’arroger un 
droit de préséance ni se dire supérieure aux autres... Il est du devoir 
de l'Eglise d'éviter même l'apparence d’une attitude qui pourrait 
rendre étrangers les uns aux autres différents groupements humains ». 
Ce synode groupait les représentants de dix Eglises réformées d'Eu- 
rope, Amérique, Afrique et Australie, qui dans l’ensemble ne parti- 
cipent pas au mouvement oecuménique. Mais le synode a chargé une 
commission d'étudier les problèmes oecuméniques, sur lesquels le 
prochain synode prendra position. 


ILES ORIENTALES 


La vie monastique. 


A la fin de 1957, les trappistes français du Mont-des-Cats avaient 
décidé de fonder un monastère à Madagascar et leur Abbé s’y était 
rendu, accompagné de deux moines, en vue de choisir le lieu de la 
fondation projetée. Désormais, la Trappe Notre-Dame de Maromby 
existe, à sept kilomètres de Fianarantsoa, ville épiscopale. Six prêtres 
et deux frères convers, venus du Mont-des-Cats, y ont inauguré la vie 
monastique, avec déjà un postulant malgache. 

Ainsi, les trappistes viennent s'ajouter aux bénédictins du monastère 
d'Ambohitraivo, fondé en 1954, aux bénédictines d’Ambositra (mo- 
nastère de N. D. du Bon Plaisir, fondé en 1934) et de Mananjary 
(monastère de l’Etoile-de-la-Mer, fondé en 1956), aux carmélites qui 
dès 1927 se fixèrent à Ambavahadimitafo et essaimèrent en 1957 dans 
le diocèse de Fianarantsoa. 

Ce développement de la vie monastique sera, comme partout en 
pays de mission, le signe et le gage de nouveaux développements de 
la vie chrétienne pour le peuple malgache. 
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Depuis septembre 1957, date de la mort du premier évêque mal- 
gache, le siège épiscopal de Miarinarivo était resté vacant. Le 24 
juin 1958, il y a été pourvu par la nomination de S. Exc. Mgr Edouard 
Ranaivo (1). Depuis la mort de Mgr Ramarosandratana, il gouvernait 
déjà le diocèse, comme Vicaire capitulaire. Le nouvel évêque est âgé 
de 63 ans et compte 33 ans de sacerdoce. 


« Soyez vous-mêmes.. » 


Dans la nouvelle organisation de la Communauté française, Mada- 
gascar doit se donner une Constitution. En cette circonstance, les 
évêques réunis en Assemblée plénière ont rappelé un certain nombre 
de principes importants, dans une lettre collective datée du 1 dé- 
cembre (2). 

Voici d’abord l'orientation de départ: « Madagascar est appelé, 
comme les autres, à donner sa note originale dans le concert des 
nations, pour l’honneur de l'humanité, pour la gloire du Créateur et 
souverain Seigneur de toutes choses. 

» Eh bien, nous tenons à vous le dire bien haut, à la face du monde, 
frères très chers, cette note originale, elle n'aura toute sa fraîcheur 
de vérité, et, par conséquent, tout son rayonnement de sympathie, 
que dans la mesure où vous saurez être pleinement vous-mêmes, 
dans la fidélité à votre patrimoine ancestral si riche et dans la réponse 
totale à cette vocation chrétienne si fortement caractérisée qui est 
la vôtre. 

» C’est dans ces fidélités essentielles, non dans la poursuite de 
mirages décevants, étrangers ou hostiles à la pensée du Christ, que 
vous réaliserez votre idéal d'équilibre et de mesure, en un véritable 
humanisme chrétien. 

» Soyez vous-mêmes par l'affirmation sans réticence, jusque dans 
le texte de votre Constitution, de votre foi en ce Dieu dont vos 
ancêtres ont su reconnaître le parfum répandu dans la création. 


(1) AAS., vol. L (1958), p. 991. 
(2) Son texte officiel intégral a été publié, sous le titre Madagascar devant 


l'élaboration de sa Constitution, dans La Documentation catholique du 18 janvier 
1959, col. 117-122. 


AFRIQUE ILES ORIENTALES 297 
DR RE nu ve One Bardot M A M NC Te 


Soyez vous-mêmes, par un souci toujours plus large de cet esprit de 
famille (fihavanana), de ce respect mutuel (fifanajana), qui donne 
tout son prix à la vie en société et dont le Malgache, plus que qui- 
conque, porte la nostalgie en son cœur. Ce double héritage, si pré- 
cieux, de vos ancêtres, vous n’ignorez pas combien l’a enrichi l'apport 
du message évangélique, à partir surtout du siècle dernier ». 


Traditions malgaches et esprit chrétien. 


Se maintenant volontairement sur un plan purement spirituel, les 
évêques de Madagascar exposent ensuite, sommairement, « ce que 
l'Eglise pense de l'Etat, de l'unité nationale, de la famille et de 
l'enseignement, des sociétés intermédiaires et enfin du travail ». 

Cet exposé met en évidence un fait digne de remarque : les exi- 
gences de l'esprit chrétien sont clairement dans le prolongement des 
traditions malgaches, évoquées notamment par l'énoncé de plusieurs 
proverbes du terroir. 

La lettre pastorale prend nettement position en faveur de lunité 
nationale, battue en brêche par certains régionalismes, entretenus et 
affermis par les dispositions de la loi-cadre de 1956. « L'unité natio- 
nale, c’est également une valeur à laquelle l'Eglise reconnaît tout son 
prix. Elle s'affirme et se réalise dans un effort de compréhension et 
d'estime réciproques, qui ne va pas sans lutte contre un amour-propre 
naturellement orienté vers le repliement sur soi ou le petit groupe 
familier. Ne retrouve-t-on pas là l'application toute naturelle de la 
consigne du Seigneur : * Aimez-vous les uns les autres” P ». 


Vos frères venus d’ailleurs. 


A Madagascar, comme en beaucoup d’autres pays qui furent sou- 
mis au régime colonial, la présence européenne pose un problème 
lorsque vient l'indépendance. Voici ce que dit à ce propos la lettre 
épiscopale : 

« L'esprit chrétien tout autant que vos généreuses traditions d'hos- 
pitalité sauront vous faire trouver l'attitude qui convient vis-à-vis de 
vos frères venus d’ailleurs partager votre sort, en cette vaste contrée 
du domaine de notre Père commun, dispensateur libéral de la pluie 


comme du soleil. 
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» Du moment qu’ils apportent des dispositions loyales et désinté- 
ressées pour la vie en commun et la mise en valeur des ressources du 
pays, accueillez-les comme des frères : certaines de leurs qualités qui 
peuvent compléter les vôtres sont un élément d’enrichissement pour 
tous et pas seulement du point de vue économique. 

» Quant à vous, chrétiens nos fils, venus de l'extérieur, nous avons 
confiance que vous n’hésiterez pas à consacrer vos talents et vos 
efforts au développement et à la prospérité de ce pays auquel vous 
êtes attachés : il est accueillant et généreux pour ceux qui savent lui 
donner, de bon cœur, le meilleur d'eux-mêmes. Comme dit le pro- 
verbe : ’Izay iray vatsy iray aina, Ceux qui ont le même viatique 
partagent le même sort” ». 


Structures ecclésiales. 


En 1955, année de son centenaire, l'Eglise de Madagascar vit 
l'établissement de la Hiérarchie ordinaire, avec 11 territoires ecclé- 
siastiques, constituant une seule province, avec Tananarive comme 
métropole. Depuis, d’autres développements sont intervenus, qui ont 
abouti, le 11 décembre 1958, à la création de deux nouvelles pro- 
vinces ecclésiastiques, totalisant 18 territoires. Voici la situation qui 
résulte de cette nouvelle organisation : 


Au nord : 

Diégo-Suarez AD 1958 S. Exc. Mgr Wolff 
Ambanja D 1955 S. Exc. Mgr Messner 
Majunga D 1955 S. Exc. Mgr David 
Au centre : 

Tananarive AD 1955 S. Exc. Mgr Sartre 
Tamatave D 1955 S. Exc. Mgr Puset 
Miarinarivo D 1955 S. Exc. Mgr Ranaivo 
Tsiroanomandidy D 1958 PA Ir 
Antsirabé D 1955 S. Exc. Mgr Rolland 
Au sud : 

Fianarantsoa AD 1958 S. Exc. Mgr Thoyer 
Morondava D 1955 S. Exc. Mgr Girouard 
Farafangana D 1957 S. Exc. Mgr Chilouet 
Tuléar D 1955 Adm. R. P. Canonne 
Fort-Dauphin D 1955 S. Exc. Mgr Fresnel 
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Les Eglises de MADAGASCAR rattachées à la Société des Missions 
Evangéliques de Paris ont franchi cette année une étape importante 
vers leur autonomie : désormais, les missionnaires venus de France 
et de Suisse ne recevront plus leur désignation de leur Société, mais 
bien du Synode local. En outre, la présidence de la Commission 
permanente de ce synode est dorénavant assurée par un Malgache, 
le Pasteur J. B. Ralambomahay. 

En acceptant la convention qui règle ce nouveau partage des 
responsabilités, le 9° Synode Général déclare : « Nous espérons et 
nous croyons qu'elles (ces décisions) contribueront à cimenter une 
unité profonde entre serviteurs de Dieu européens et malgaches. Ces 
décisions, quoique venant d’abord du Seigneur, viennent aussi, en 
un sens, de vous, et notre cœur vous en est très reconnaissant. Vous 
voulez conduire l'Eglise du Christ à Madagascar vers sa pleine auto- 
nomie. Nous sommes touchés de savoir que, non seulement vous 
restez prêts à nous envoyer des missionnaires selon nos demandes et 
nos besoins, mais encore que vous êtes prêts aussi à en supporter 
les charges financières. Au cours même de notre Synode, nous avons 
appris l’arrivée de nouveaux missionnaires. Cette nouvelle vient déjà 
confirmer que votre lettre ne promet pas en vain. Plus encore que 
par le passé, nous désirons travailler avec les missionnaires. Nous 
les recevons maintenant comme de véritables frères et sœurs dans 
le service commun du Seigneur, ” qui a détruit le mur de sépara- 
tion ” » (3). 

Sur le terrain œcuménique également une étape importante a été 
franchie : le Conseil intermissionnaire, réuni à Antsirabé au mois 
d'août, a décidé de se transformer en un Conseil national des Eglises. 
Celui-ci groupe donc les représentants de l'Eglise luthérienne de Ma- 
dagascar et des Eglises nées de l’action de la Société des Missions 
Evangéliques de Paris, de la Société Missionnaire de Londres et 
de l'Association des Missions Etrangères des Amis. Les Eglises mem- 
bres du Conseil totalisent actuellement 800.000 baptisés. 

Peu de temps après sa constitution, le Conseil a décidé son ratta- 
chement au Conseil International des Missions. Ainsi, les efforts 
d'unité ne se situent pas seulement sur le plan local, mais débouchent 
dans le grand mouvement œcuménique à l'échelle mondiale. 


(3) Le texte de ce message < au Comité directeur à Paris et aux Eglises de 
France et de Suisse » a été publié dans le Journal des Missions Evangéliques, 


1958, n° 5, p. 117-118. 


CUBA 


Les succès grandissants du mouvement révolutionnaire de Fidel 
Castro ont fortement attiré l’attention sur Cuba en 1958. Nous don- 
nerons donc quelques renseignements généraux sur «la perle des 
Antilles », pour permettre à nos lecteurs de mieux situer l’actualité. 


Géographie. 


L'ile de Cuba est la plus grande des Antilles : sa superficie est 
de 114.524 km?. Son extrémité occidentale est proche des Etats-Unis 
(Floride) d’une part, du Mexique d'autre part. 

Ses 6 millions d'habitants comptent 24 % de Noirs et environ 30.000 
Chinois (1). 

Citer la capitale, La Havane, c'est dire que Cuba est célèbre pour 
ses cigares et la culture du tabac. La richesse principale n’est cepen- 
dant pas le tabac, mais le sucre : Cuba vient au second rang des pays 
producteurs dans le monde. Le climat excellent de l’île en fait un 
centre touristique, qui s’est équipé d'hôtels ultra-modernes, et qui 


(1) Ce chiffre comprend les métis, qui sont nombreux, la loi cubaine n’auto- 
risant pas l'immigration des femmes chinoises. 
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attire surtout les Américains du Nord. Ceux-ci achètent d’ailleurs 


aussi les 90 % du sucre, de sorte que l’économie cubaine est étroite- 
ment liée à celle des U.S.A. 


Situation sociale. 


Au début de 1958, l'Action Catholique des Universitaires de Cuba 
a publié les résultats d’une enquête sur la situation économique et 
sociale. Ces résultats révèlent l’état lamentable des travailleurs ru- 
raux, dans un pays où cependant l’économie est avant tout agricole. 
4 % seulement des ouvriers agricoles peuvent se permettre un véri- 
table repas quotidien ; les autres doivent se contenter de riz et de 
haricots. Les conséquences en sont lourdes pour leur état sanitaire : 
91 % de sous-alimentés, 86 % souffrant de maladies parasitaires, 
31 % de malaria, 14 % de tuberculose et 13 % de typhus. Quant à 
l'assistance médicale officielle, elle n’est assurée qu'aux 8 % de ces 
travailleurs. 

Cuba édite 50 journaux quotidiens, mais 43 % des ouvriers agricoles 
sont analphabètes complets. Parmi ceux qui ont été scolarisés, 89 % 
n'ont cependant fréquenté l’école que trois ans au maximum. 

Légalement, la semaine de travail est de 44 heures ; en fait, elle 
atteint souvent de 72 à 84 heures. D’autres prescriptions légales res- 
tent également lettre morte et le régime dictatorial empêche prati- 
quement toute action syndicale. 

L'enquête de l'Action Catholique dénonce aussi la plaie sociale du 
jeu, qui ne cesse de s'étendre. Elle s'élève contre le terrorisme de 
certains rebelles et contre les méthodes gouvernementales de répres- 
sion, qu’elle estime illégales autant qu'immorales. 


Troubles politiques. 


Il n’est pas étonnant que, dans ces conditions, la situation politique 
soit agitée. Peu à peu l'opposition s'est muée en maquis armé. C'est 
alors que le « mouvement du 26 juillet », mené par Fidel Castro a vu 
grossir rapidement ses effectifs et sa puissance. La jeunesse parti- 
culièrement lui donne sa sympathie : en mars, 50.000 étudiants ont 
lancé une grève de protestation contre le «régime de terreur» du 
Général Batista. 
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L'appel de l’épiscopat. 


Bien que la majorité des catholiques soit ouvertement opposée au 
gouvernement, celui-ci n’a pris aucune mesure anti-chrétienne. L’épis- 
copat, de son côté, s’est tenu en déhors de la lutte politique. 

Mais au début de 1958, devant la situation de violence où se 
dégradait la vie nationale, les évêques cubains ont suggéré, dans une 
lettre pastorale commune, la formation d’un gouvernement d'union 
nationale « qui puisse préparer le retour du pays à une vie politique 
normale et pacifique ». L'opinion publique a aussitôt appuyé très 
nettement cette suggestion des évêques. Malheureusement, comme 
il fallait d’ailleurs s'y attendre, le Général Batista n'en a tenu aucun 
compte. Les tentatives persévérantes des évêques pour amener une 
détente et une réconciliation nationale n’ont pas eu plus de succès. 


L'homme de l’avenir. 


Les trois derniers mois de l’année ont vu Fidel Castro à la tête 
d'effectifs et de moyens d'action sans cesse croissants. D’est en ouest, 
ses troupes se sont emparées du pays ; le 31 décembre, il était prati- 
quement maître de la situation et le lendemain, le dictateur Batista 
s'enfuyait à l'étranger. 

La propagande gouvernementale a tenté de faire passer le chef 
rebelle pour communiste, bien qu'il fût soutenu très largement par 
les catholiques. En fait, son mouvement révolutionnaire a su ras- 
sembler des hommes de tendances très diverses. Lui-même est un 
ancien élève des jésuites, mais il n’a jamais été un catholique mili- 
tant. Il est certain d'autre part qu’il n’est nullement communiste. Il 
sait que le succès de sa révolution est dû en grande partie à l’aide 
que des catholiques lui ont accordée : « L'Eglise, at-il déclaré, ne 
pouvait pratiquement faire plus que ce qu’elle a fait et, à peu d’excep- 
tions près, les catholiques étaient avec nous » (2). 

La Hiérarchie et l'opinion chrétienne de Cuba ont accueilli avec 
faveur son arrivée au pouvoir. 


(2) Voir le dossier Les catholiques cubains dans la révolution, publié par les 
Informations Catholiques Internationales du 1 mars 1959, p. 17-26. 


AMÉRIQUE CENTRALE 303 
LS PE SE CR PE RE 
L'Eglise à Cuba. 


Le territoire cubain se divise en 6 diocèses, groupés en 2 provinces 
ecclésiastiques. Un évêque est espagnol, les autres sont cubains, dont 
le Cardinal Arteaga y Betancourt, archevêque de San Cristobal de 
Habana. 

Comme dans toute l'Amérique latine, le clergé est fort insuffisant : 
en moyenne, un prêtre pour 8.289 habitants. En tout, pour 6 millions 
de Cubains, dont 91 % sont réputés catholiques, il n’y a que 690 
prêtres, dont de nombreux Espagnols et autres étrangers. 

Cette pénurie de clergé, jointe à la laïcité de l'enseignement officiel 
et au nombre très restreint des écoles catholiques, conduit évidem- 
ment à une grande ignorance religieuse. L’Action Catholique est 
heureusement bien organisée et forme une élite éclairée et agissante, 
qui a amorcé un renouveau chrétien. L'année 1959 dira si le nouveau 
régime établi par Fidel Castro et ses partisans créera une ambiance 
favorable, où ce renouveau pourra s’accentuer et porter les fruits 
souhaïitables. 


SURINAM ET ANTILLES NEERLANDAISES 


Six îles antillaises sont sous régime hollandais. Trois d’entre elles, 
Curaçao, Aruba et Bonaire, sont proches de la côté du Venezuela ; 
les trois autres, Saint-Martin, Saint-Eustache et Saba, se trouvent 
entre Porto-Rico et la Guadeloupe. Cet ensemble totalise 196.100 
habitants sur 995 km°. 

Depuis 1842, ces Antilles néerlandaises formaient le Vicariat 
Apostolique de Curaçao, qui fut confié en 1686 aux dominicains. Le 
28 avril 1958, ce vicariat a été élevé au rang de diocèse, dépendant 
directement du Saint-Siège et prenant le nom de Willemstad. Son 
premier évêque est S. Exc. Mgr Holterman, qui en était déjà vicaire 
apostolique depuis 1956. 

Les 66 % de la population sont catholiques, soit 130.840, mais il n'y 
a encore que 4 prêtres autochtones : 8 séculiers et 1 dominicain. Les 
65 autres prêtres sont des dominicains et 4 lazaristes (3). 


(8) Ces statistiques datent de 1957 et ont été publiées par Indisch Missie- 
tijdschrift, 1958, n° 1, p. 29-34; nous n’en connaissons pas de plus récentes. 
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Surinam ou Guyane hollandaise se trouve sur le continent sud- 
américain, mais nous en parlons en Amérique centrale à cause de 
la similitude des situations avec cette région, notamment le caractère 
multiracial et le régime colonial. Sur ces 142.882 km? vivent environ 
250.000 habitants. Aucun chiffre exact ne peut être donné, parce que 
des tribus améridiennes et certaines populations noires vivant en forêt 
n’ont pu encore être recensées. On trouve à Surinam 70.000 Indiens 
(de l'Inde, à ne pas confondre avec les Amérindiens, appelés parfois 
Indiens d'Amérique), 39.000 Javanais, 4.000 Chinois et 85.000 Créoles 
d’origine africaine. Les catholiques sont environ 50.000 ; le clergé, 
totalement européen, compte 39 rédemptoristes et 8 oblats de Marie 
Immaculée. 

Le 7 mai 1958, le Saint-Siège a élevé au rang de diocèse, prenant 
le nom de Paramaribo, le V.A. de Surinam, qui existait depuis 1852 
et avait succédé à une Préfecture établie en 1825 (4). 


Du 13 au 19 juin 1958, l’'Y.M.C.A. a réuni ses dirigeants d’Amé- 
rique centrale à Montego Bay (Jamaïque). Il est typique de constater 
qu'une forte proportion de ces dirigeants sont de formation catholique 
romaine. 

Cette réunion était la troisième du genre, mais la précédente avait 
eu lieu en 1949. L’une des premières résolutions prises fut de con- 
voquer la prochaine dans les cinq ans. Un Comité permanent de 
coordination a été créé (C.A.S.C. : Caribbean Area Service Commit- 
tee) et a reçu notamment les directives suivantes : veiller au dévelop- 
pement de FY.M.C.A. dans la nouvelle Fédération britannique des 
Indes Occidentales en y établissant un secrétariat, aider au même 
développement à Curaçao, organiser l’aide que devront apporter la 
Floride et Porto Rico à l'établissement de l'Y.M.C.A. à La Havane, 
obtenir du gouvernement néerlandais l'autorisation de travailler à 
Surinam. 


(4) A.AS., vol. LI (1959), p. 21. 


AMERIQUE 
du SUD 


Une convention importante. 


Le 1 février 1958 fut ratifiée la convention signée à La Paz le 4 
décembre précédent entre le Saint-Siège et la République de BOLIVIE 
au sujet des missions établies sur le territoire de cette dernière (1). 
À ceux qui savent que 96 % des Boliviens sont catholiques, il peut 
paraître étrange qu’il se trouve encore dans leur pays des missions 
assez importantes pour nécessiter une convention spéciale. Or, les 
deux tiers de la Bolivie (2) sont couverts par 6 vicariats apostoliques 


(1) A.AS., vol. L (1958), p. 68-81. 
(2) La superficie totale de la Bolivie est de 1.111.219 km?, soit deux fois 


la France. 
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dépendant de la S.C. de Propaganda Fide, tandis que le troisième 
tiers seulement correspond aux 2 archidiocèses et 5 diocèses qui sont 
l'Eglise établie. Mais il faut aussitôt ajouter que, sur les 8.040.000 
Boliviens, 258.000 seulement vivent dispersés sur cet immense terri- 
toire des vicariats missionnaires. En outre, ils sont la partie de la 
population restée en marge de toute civilisation moderne. 

« Conscient de l’œuvre civilisatrice » accomplie par les missions, le 
Gouvernement bolivien, qui a déjà bien assez de mal à résoudre les 
problèmes qui se posent ailleurs, fait confiance à l’action mission- 
naire et prend diverses mesures destinées à la faciliter dans ces 
régions déshéritées. L'accord ainsi conclu doit permettre non seule- 
ment une évangélisation plus efficace (3), mais encore un dévelop- 
pement bien nécessaire des activités sociales et de l’enseignement. Il 
est valable pour dix ans et peut être renouvelé tacitement de dix en 
dix ans. 


Un autre monde. 


Cette convention attire l'attention sur un fait trop oublié. Comme 
en Bolivie, il existe dans les pays voisins une très vaste portion du 
territoire national qui, socialement et culturellement, ne fait pas 
encore partie du monde latino-américain, même s’il est destiné à s’y 
intégrer un jour. Peu peuplée par quelques tribus amérindiennes, 
cette région est en fait un autre monde. 

Cette réalité se traduit dans la structure ecclésiastique : la moitié 
du PÉROU, les deux tiers du PARAGUAY, de la BOLIVIE et de la 
COLOMBIE, le tiers du VENEZUELA et la totalité des GUYANES 
forment un énorme bloc dépendant de la S. C. de Propaganda Fide, 
où la quasi totalité du clergé est d’origine étrangère. On peut y 
ajouter presque la moitié du BRÉSIL, confiée à 32 prélatures « nul- 
lius », qui ne dépendent pas juridiquement de la S.C.P.F., mais à 
qui celle-ci laisse la moitié des sommes recueillies au Brésil pour les 
missions et à qui l'Etat lui-même reconnaît un régime spécial. 

Ces « missions » au sens territorial le plus traditionnel ne doivent 
pas être oubliées lorsqu'on parle de la situation chrétienne de l'Amé- 


(3) En fait, celle-ci est déjà bien avancée : sur les 258.000 habitants, 245.067 
sont comptés comme catholiques, baptisés ou catéchumènes ; en outre, 3.290 
sont protestants ; il ne reste donc que quelque 10.000 non-chrétiens. 
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rique du Sud. Toutefois, il est bien évident que ce n'est pas dans ces 
territoires que se posent actuellement les problèmes les plus graves 
et les plus urgents. Leur sort, humain et chrétien, dépend d’ailleurs 
étroitement de l’évolution sociale et spirituelle de lensemble du 
continent. 


La réforme sociale. 


La nécessité d’une réforme sociale de grande envergure, dans 
l'immédiat, pour tous les pays d'Amérique du Sud, a été assez souvent 
soulignée pour qu’il soit inutile d’y revenir ici. Mais il est encoura- 
geant de constater à quel point l'épiscopat l’a compris et a pris po- 
sition dans la plupart des pays. Pour l’année 1958, de nombreux docu- 
ments épiscopaux seraient à signaler. En février, à la fin de leur 
conférence annuelle, les évêques du PÉROU consacrent une lettre 
collective aux problèmes sociaux et économiques et annoncent la 
tenue, en avril, de la première Semaine Sociale du pays, suivie d’une 
deuxième consacrée au problème indien. Au BRÉSIL, les évêques de 
la province de Rio ont adressé au gouvernement un appel où ils 
réclament une réforme fondamentale de l'économie et une législation 
sociale convenable. L’archevêque de Caracas au VENEZUELA con- 
sacre, le 1 mai, une lettre pastorale à la condition ouvrière. En 
EQUATEUR, l’évêque d'Ibarra propose au gouvernement un pro- 
gramme de relèvement social des Indiens. Les archevêques et évêques 
de BOLIVIE traitent dans une lettre collective des problèmes fami- 
liaux, de l'éducation matérialiste et de la réforme agraire. Une lettre 
pastorale des évêques de COLOMBIE demande l'expropriation des 
grandes propriétés foncières et une redistribution des terres, la 
réadaptation des salaires au coût réel de la vie et la liberté syndicale. 
Au PARAGUAY enfin, une déclaration de S. Exc. Mgr Mena, arche- 
vêque de la capitale, bien que rédigée dans les termes prudents 
qu’exigeait la situation politique intérieure, a nettement dénoncé le 
malaise de la population et son attente d’une politique plus saine ; 
par le fait même, cette déclaration soutenait implicitement l’action 
vigoureuse entreprise en faveur d’un renouveau national par l'abbé 
Talavera, que les autorités politiques cherchaient à réduire au 
silence. 

Cette simple énumération suffit à montrer que les problèmes so- 
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ciaux sont désormais au premier plan des préoccupations de la 
Hiérarchie sud-américaine. 


L'Université catholique d'Argentine. 


En octobre 1957, l'Assemblée des Evêques argentins avait décidé 
la création d’une université catholique, utilisant une autorisation qui 
leur en avait été donnée en 1955 par le gouvernement provisoire qui 
succéda au régime péroniste. Cette année, après une lettre épiscopale 
collective qui expose toute l’histoire de la lutte scolaire en ARGEN- 
TINE, l'Université Santa Maria de Buenos-Aires a ouvert les portes 
de ses trois facultés complètes (philosophie, droit et sciences poli- 
tiques, sciences sociales et économiques) et de ses instituts de scien- 
ces, des arts et lettres. 

En octobre et novembre cependant, des débats parlementaires 
très agités et accompagnés de bagarres dans les rues, ont fait craindre 
que la valeur légale soit refusée aux diplômes délivrés par l’univer- 
sité catholique. Finalement, ce fut de justesse que la victoire fut 
acquise à l’article de loi qui autorise les universités libres à délivrer 


des diplômes légaux, qui devront cependant être soumis à un contrôle 
officiel. 


Un signe de renouveau. 


La commission épiscopale de théologie et pastorale liturgique 
d'Argentine a publié en 1958 un « directoire pour la participation des 
fidèles à la messe », qui est dans la ligne de ceux qui ont été établis 
par le Cardinal Lercaro et les évêques français et belges. Il est fré- 
quent d'entendre reprocher au catholicisme sud-américain d’être 
sclérosé et plus formaliste que vivant. Voici en tout cas un signe de 
sa volonté de renouveau. 

Dans la même orientation, on annonce la préparation d’un rituel 
en espagnol, portugais, guarani, quéchua et aïmara qui permettra 
aux fidèles, par l'usage de leur langue, de mieux comprendre le sens 
des cérémonies chrétiennes. 
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Développement de la Hiérarchie. 


La multiplication des divisions ecclésiastiques est un autre aspect 
du renouveau actuel de l'Eglise en Amérique du Sud. Après l’'Equa- 
teur et la Colombie en 1956, l'Argentine en 1957, ce fut en 1958 le 
Brésil, le Pérou et le Venezuela qui virent croître le nombre de leurs 
territoires ecclésiastiques. 

Au BRÉSIL, le 14 janvier, la Prélature « nullius » de Palmas est 
supprimée et donne naissance aux diocèses de Palmas et de Chapeco, 
respectivement suffragants de Curitiba et de Florianopolis (4). Le 16 
février, le diocèse d’Espirito Santo est devenu une province ecclé- 
siastique, son territoire étant divisé en archidiocèse de Vitoria et 
diocèses de Cachoeiro de Itapemirim et de Sao Matéus (5). Enfin, 
le 19 avril, c'est l’organisation de 4 nouvelles provinces ecclésiasti- 
ques : Aparecida avec Taubaté et Lorena comme suffragants ; Botu- 
catu avec Lins, Assis et Marilia ; Campinas avec Sao Carlos do Pinhal, 
Bragança Paulista et Piraocicaba ; Ribeirao Preto avec Jaboticabal et 
Rio Preto (6). 

Au PÉROU, le 15 mai naissent le nouveau diocèse de Huacho, suf- 
fragant de Lima (7), et les prélatures « nullius » de Huari (8) et de 
Tarma (9), auxquelles vient s'ajouter le 30 juillet celle d’Ayaviri (10). 

Au VENEZUELA enfin, le diocèse de Maturin est créé le 24 
mai (11) ; un mois plus tard, le 21 juin, le diocèse de Ciudad Bolivar 
est élevé au rang d’archidiocèse et forme une nouvelle province avec 
les diocèses de Barcelona et de Cumana, tandis qu'est créé aussi le 
nouveau diocèse de Maracay, suffragant de Caracas (12). 


Le CELAM à Rome. 


Le Conseil Episcopal Latino-Américain, créé en 1955, a tenu à 
Rome sa troisième réunion annuelle du 10 au 16 novembre 1958. 


(4) A.ASS., vol. L (1958), p. 507 et 615. 
(5) ibid., p. 665. 

(6) A.A.S., vol. LI (1959), p. 90. 

(7) ibid., vol. LI (1959), p. 28. 

(8) ibid., vol. L (1958), p. 844. 

(9) ibid., p. 842. 

(10) ibid., vol. LI (1959), p. 321. 

(11) ibid., vol. LI (1959), p. 101. 

(12) ibid., vol. LI (1959), p. 209 et p. 211. 
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L'occasion en fut le centenaire du Collège latino-américain de Rome. 
44 archevêques et évêques, représentant 23 pays et 160 millions de 
catholiques, s’y trouvèrent réunis sous la présidence du Cardinal 
Mimmi de la S.C. Consistoriale et du Cardinal de Barros Camara, 
archevêque de Rio-de-Janeiro et président du CELAM. Ce fut l’oc- 
casion de faire remarquer que 168 nouvelles circonscriptions ecclé- 
siastiques ont été créées en Amérique centrale et méridionale sous 
le pontificat de Pie XII. Un bilan fut d'ailleurs fait des progrès réa- 
lisés au cours des dernières années et notamment depuis la création 
du Conseil. L'organisation de l’Action Catholique, entre autres, a 
fait des progrès remarquables : elle existe désormais dans 58 % des 
diocèses et 18 pays ont des secrétariats nationaux. 

À cette réunion romaine, le Conseil a décidé d’organiser pareille- 
ment les œuvres de bienfaisance et d’action sociale, en les regroupant 
dans un organisme unique qui portera le nom de Caritas. Il en sera 
de même pour la radio et la télévision, qui auront un secrétariat cen- 
tral à Rio ; on sait que l’utilisation de la radio est assez poussée en 
divers pays d'Amérique latine comme moyen de lutter contre ligno- 
rance des masses, aggravée par la dispersion des populations rurales. 

Une fois de plus, la pénurie tragique de prêtres fut évoquée, ainsi 
que la réponse précieuse, quoique encore trop faible, qu'y donnent 
l'Obra de Cooperacion Sacerdotal Hispano-Americana de Madrid et 
le Collège pour l'Amérique latine qui prépare à Louvain (Belgique) 
des prêtres belges, français et allemands. Le Conseil a décidé de 
lancer un nouvel appel pressant à tous les diocèses et congrégations 
religieuses. 

Divers moyens de raviver la foi des masses sud-américaines furent 
examinés et notamment l’organisation de « missions » massives qui 
conduisent des équipes nombreuses de prédicateurs spécialisés, laïcs 
comme prêtres, à évangéliser toute une région durant plusieurs mois. 
Les premières expériences de cette méthode ont donné d’exellents 
résultats et provoqué une prise de conscience qui peut être lorigine 
d'un renouveau profond et durable. 


Un discours-programme de Jean XXIII. 


Le 15 novembre, le Pape Jean XXII reçut en audience solennelle 
les évêques latino-américains. Après avoir souligné importance de 
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la chrétienté sud-américaine, qui représente presque le tiers du 
monde catholique et constitue un bloc compact et culturellement un, 
le Saint-Père dit sa joie devant les grands progrès réalisés récemment 
et la preuve qu'ils font d’une vitalité chrétienne sous-jacente aux 
déficiences dues à des causes fort complexes. 

Mais le Pape ne se borna pas à des louanges. En fait, il traça les 
grandes lignes d’un programme d’action. Il insista sur le réalisme, 
qui doit présider à l'étude des situations et en voir les déficiences 
aussi bien que les aspects positifs, et dicter le choix des moyens à 
employer dans une collaboration étroite et cordiale, par-dessus tous 
les particularismes. Il invita les évêques à bien distinguer entre ce 
qui est essentiel et ce qui l’est moins, à voir loin et à viser l'avenir 
autant, sinon plus, que le présent. Ce sont, dit-il, les structures de 
base qu'il s’agit d'améliorer, dans un programme à longue échéance ; 
c'est dans cette perspective qu'il faut fixer le programme immédiat. 
Et le Souverain Pontife conclut en approuvant les diverses mesures 
prises en ce sens par la réunion du CELAM (13). 


L'Amérique latine représente «un incomparable appel à l’action, 
aussi bien pour les catholiques romains que pour les Eglises protes- 
tantes » a déclaré le Dr Rodriguez en janvier 1958 à l’Assemblée du 
Conseil International des Missions. Sans aucun doute, les protestants 
répondent avec dynamisme à cet appel. « La question, ajouta l’ora- 
teur, n’est pas de savoir qui réussira à récupérer le plus grand nombre 
(d’Américains échappant à toute influence spirituelle), mais d’ap- 
porter une assistance chrétienne à cette immense foule qui, vivant 
en dehors de la foi, perdent tout contact avec l’esprit qui donne à 
la vie sa véritable valeur. Ils risquent de devenir la proie d’autres 
mouvements, qui peuvent les entraîner pour toujours loin de 
l'Eglise ». 

Une grande part de l'évangélisation protestante repose sur des 
évangélistes humainement A éduqués, mais spirituellement pré- 
parés à ce travail. Les demandes de renforts en missionnaires 
étrangers se fondent souvent sur la nécessité d'assurer la formation 
apostolique de ces évangélistes locaux. Au CHILI, Mnstitut biblique 
de Quepe vient d’être fondé pour leur assurer une année d'entraîne- 
ment et une école du même type est projetée en ARGENTINE par la 
South American Missionary Society. 


(13) A.AS., vol. L (1958), p. 997-1105. 
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À un niveau plus élevé, les pasteurs sont formés par les collèges 
théologiques de Sao Leopoldo au BRÉSIL et de Buenos-Aires en 
ARGENTINE. Le Comité pour l'Amérique latine de la Fédération 
luthérienne mondiale a décidé d'augmenter ses subventions à ces 
deux collèges et, plus généralement, de consacrer à la formation des 
pasteurs, une partie de la somme de 200.000 dollars qu'elle a décidé 
de trouver en 1959 pour les Eglises luthériennes d'Amérique méri- 
dionale et centrale. 

Des efforts sont faits pour améliorer et développer la littérature 
chrétienne. Dans ce but, une Camera de Literature Evangelica do 
Brazil a été créée par plusieurs groupes protestants réunis, de même 
qu'un Centre Audio-Visuel Evangélique, également au BRÉSIL. Le 
premier périodique luthérien en espagnol, Ecclesia, a été lancé cette 
année en ARGENTINE. 

Au PÉROU, les femmes protestantes de toutes dénominations ont 
tenu à Lima leur premier congrès commun, qui a eu pour résultat la 
fondation de la Ligue péruvienne des femmes évangéliques. A Lima 
encore a été fondée une Société des Hommes d'Affaires chrétiens, 
qui organise des campagnes d’évangélisation, en liaison avec l'Eglise 
Évangélique du Pérou. À Pedrigal, faubourg très misérable de Lima, 
où vivent surtout des Amérindiens, les Méthodistes ont ouvert un 
centre social et une église. 

Des plaintes ont encore été formulées par les protestants de 
COLOMBIE au sujet de violences qu’ils ont eu à subir. La situation 
semble toutefois s'améliorer, les troubles et les passions politiques qui 
agitaient le pays s'étant apaisés dans une assez large mesure. 

Un bulletin bimestriel d'informations oecuméniques est édité 
depuis avril 1958 par l’Alliance des Unions chrétiennes de jeunes 
gens, à Montevideo. Sous la présidence de l’évêque méthodiste Bar-. 
bieri, une société des « Amis du Conseil Oecuménique des Eglises » 
s'est constituée en ARGENTINE, dans le but de développer l'intérêt 
pour l’action oecuménique. 


om 
Louvain. — Imprimerie des Sacrés-Cœurs. 
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livre est un guide sûr et un répertoire très documenté. On ne 
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# « Par sa documentation et son orientation pratique, cet ouvrage 
du missiologue bien connu apporte à ceux qui travaillent sur le 
terrain un éclairage et un appui... Son étude sera également 


fructueuse pour tous ceux qui veulent apprendre à mieux con- 
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m < Même quand on connaît déjà un peu cette histoire et ces 
questions, on apprend beaucoup à lire le P. Seumois. » 


Yves CoNGAR, Rev. des Sc. phil. et théol. 
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Sans doute cette autobiographie du filleul du célèbre John WU se 
veut avant tout spirituelle, maïs l’aventure intérieure est révélée à travers 
tout un contexte contemporain. Diplomate chinois, grand commis de l'ONU, 
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